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POLOGNE 

Le défi à Jaruzelski 

AU DEPOT DES TRANSPORTS EN COMMUN DE BYDGOSZCZ 
et Inowroclaw, la tension montait depuis des semaines. 
Le lundi 25 dvril à l'aube, c'est sponfan6ment que i'un aprés 
l'autre, les chauffeur* refusent de partir en ville. 

' 

Un rassemblement se forme et grandit. C'est la gréve. 

Cyrii SMUGA 

P ANXQUE'le chef du syndicat offi- 
ciel tente de les umvainen @k les 
negociations pourraient finale- 
ment aboutir, que la grève est illé- 

gale ... Rien n'y fait. Les travailleurs veu- 
lent immédiatement discuter et. en atten- 
dant le r&ultat. ils sont près de 2 500 A se 
mïser  les br&. Une délegation est for- 
mée. Une liste de dix revendications est 
.&dssCs : augmentation de salaires de 
1 5 W  pour tous. remise a Ctat du matdnel 
roulant, système de conip&hWttion auV; 
matique de la hausse des prix et, enfin. 
destitution du directeur; 

Au bout de 12 heures de grève, le @- 
f e r * ~ ~ ~ d r r -  * 
luire, hmain de base..Surle restela 1480- 
ciation se poujsui~-..plUs tatd. La gCBVe 
est f i e  sans avoir nwint;tous ses objec- 
tifs, mu8 le sen t in ia  d e .  victoire est 
général. 

8 MX). Un comitk central de grève est élu, 
preiidé pir 'Andrzcj Szewcmw~iec du 
laminoir. il ebt compoyC de neuf,kem- 
bies. tous' militants de Solidant6 en 
1980-1981. Des jeunes militants de l'op- 
position, niettent en,  place :un s e n i c e  
dïriromation téléphonique sur la grève. 
C'bt aupr* $eux que nous avons pu obte 
nir l'essentiel des informations ,sur 'la 
grève: 

Une cahier de revendica<ions est rédi- 
g6. Les grévistes exigent : 
. - Paugm&tion de 3 W  du salaire de 
baie (cette revendication passera ensuite 
A5'x) ; 

:lagarantie que les grévistes 'ne se- 
ront PA'*&& ; 
- ~~~ rx payenient ~mzgmaiae~-,pw~ de phet'.. ; :' , ' ,  . , ..' ' . '  :., 

. -:la pJlilioation &h f& ,fiai& des Ltforinatie sur la giève; - ' . ... 

' - .-..l'&hellé koti@ a&mSque ; - ': ' 

- 1; ddt6:lénier'.de la COmDmsation 

blées gén6raiec tenues dans las ateliers en 
gève : revaloripation dos pensions et re- 
traites. augmentation géqenle des satiirrs 
pour les travailleurs des deux secteurs les 
moins payes en Pologne. l 'wignemsnt 
et la santé. Enfin, le d6bat porte sur le 
pluralisme syndical. Les grbvistes ont 
d'ores et déjl décidé de le rboudre A leur 
maniàre. A l'issue de la grque. les wmigs 
de greve semnb iuyomatiquement transfor- 
més en comités wnstitutifs do leur, pmpre 
syndicat dans chaque atelier. La mestion 
de savoir si ce sera Solidarit6 ne se pose 
m h e  pas. ohasun connaît la dponse, 

. ., 

Ceux.,& . . Nowa-Ma 
.. , 

Le. 26 a d i ,  de6 le ma$n,les '&c?s- 
sions vont bon trdn. au lbminoir-presse 
du complexe si&rurgique "Lénine: de 
Nowa-Huta. dans les faubourgs de C r m -  
vie.' Construite dans les &esL50; c'est 
la plus grande +$ industrielle de Polo- 
gne: avec plus ..de 30 MX) personnes. Les 
salairas sont supérieuri h la moyenne na- 
tionale. Les smctures de Solidarité. mal- 
gr6  l a  tépresiion: restent prfsentes et 
publient régulièiemenr des bulleüns. En 
1981, ce fut l'un des bastions du mouve- 
ment pour l'autogktion. 

A 9 heures dumatin, les 700 ouvriers 
du laminoir-presse parlent en grève, ru- 
pidement suivis par ceux du laminoir A 
froid, du laminou 1 petits fers et du train i 
froid. Des w&& de grève sont elus dans 
les ateliers. A 14 heures. la t61eri~ rejoint 
le mouvement; la gdve toucEe ieainte- 
nant 4 MX) ouvriers. Les Conseils d'auto- 
gestion soutiennent la grève, le syndicat 
offitiel s'y oppose farouchement. D k s  
l'aprb-midi. de~"tentativ68 de négbcia- 
tions ont lieu avec les deux viceldirec-- 
teurs : ils n'ont rien 1 pmposu. A 18 
heurex, l'atelier m&yique debraye A son 
tour. Lis gdvistes soif dCj1 près de 

quel q& &se €me le nom que. pour des 
raisons tactiques ce syndicat pounyt 
prendre. Le comité de grève s'éiargit .&des 
représentants des a~&s .qui . ~ t ,  rejoint 
la g r b e  plus tard. La .@ve.s'organise : il 
est décidé que chaque 6quipe p a s m  16 
heures de suite dans l'usine. puis prendra 8 
heures de repos. San8 qy:il $q$se. d',!me 
grève avec occupation à proprement par- 
lq ,  l$s.,t~aille!us mnintiendmnt l$ipres- 
sion par leur prés,enqe massive B fput .mo- 
mens. ' 

, ,  . 
" L a  Clireetion dolf CBder '~ 
,, . >, . . .  . .. . 

s~aiial"~k&otdée lors dei  h&ss6s des 
prix de février ,demie (de 6;OBO-B 1.2 000 
z l o t y i m  mois) pour touq les trnvaiifeurs 
& l'ikdustrk. dkla santé.6i de l'éducatiqn, 
ainsi hue les'j>asioi!nbet lei osai- 
@ ; '. 

. . . , '  

- l'augmctatibn primes poi6 ... le 
travail . ., . tange-ieux et épu,ip+t ; - la'réint6giation h'leuijposw de tra- 
vail. des milifanÿ de'~àli@ii6'iicenc$j 
depuis 1981'., et en 'p&ticulier?dtk 'diri- 
ge* d e  la C o h i s s i o n ' o u ~ è i a i ~ & s  Si- 
dénlrgistes de Nowa Hu!a; Mieczyslaw 
Gil. Shislaw Handzli  . Jan . Cie8iebkl:tt ., . .  
E,dwardNok& . .. . 

A. 23 heuies, les dgo&ti6~ &m- 
mencent enue le directeiir générhl. rmg 
d'urgence &ne réunionminist&ielli B 
Varsdviqb le comité de grève.Le.dir~- 
teur n'&st prêt g céder que sur un point : la 
compensation salariale >e la hausse dw 
prix L e s  negociations sont m'mpues .A 3 
heures du matin, le 27. . . 

, , 
D'autres ateliers're joignent A ia gré- 

ve : celui des matCriaux ignifuges. le 
laminoirà Mid, le train k tuyaux ... C'est 
plus d'une dhaine d:!ieliequi sdnt pax- 
lysés par une grève touchant dejà 20 MX) 
travailleurs. Le 27 avril, l'acierie s'instal- 
le dans la grève . D e  nouvelles revendica- 
tionsappataissent au cours des assem- 

A@; avoir ,S.% dditht ,  de 
divisdl&', gretristes , ç n  tentant. d e  nego- 
cier ateliet p&rBteliCr; kd+tion a&cepte 
une nopvellc ~iégo&tion avec'le t k i t c  
'de grève. Mais c ' a  une fin de  non- rece;o ;i-qT cieauëcGüi'aw a-X. mg- 
pueid& ;-ieb.'n + de cëder par- 
tiellement suf 'ks  salaires en auginentant 
~ l e 3 @ p ~ n 6 i i ~ p ~ r ~ ~ I b : ~ - m a i s  
le ralaite' total. Sur les auties ievendica- 
tions. ,il n'a rini & d*. niais il  m d i c e  : 
"c'est d prendre ou 3 laisser. En ?&der& 
fus de votre part. je Re pouhait #lu.kga- 
rwir ia sdcuritk dans 'l'em?qrise ef ce 
sont lisforces de ror&e qui J'cn charge: 
ro nt...". Le'wmité.de yéve ?fuse. En? 
la revendiciti,? dës'gr&istes et la 'prop6- 
sition du dircctey. la diffQenCC d:tssiibs- 
ktielle. Et il n'est'pas question de c+r 
sut la dint€gratiOn des dirige,+$ sFdi-  
Caux licencies a@ le' wup dFta't.(deirx 
d'entre-eux.' Jan'Ciesielski et Stanislaw 
Hidf l ik  sont d'ailleuys pzlrhîi les $r6- 
visteb), bu'suÎ les gargnties de sécuritd; ou 
sur les revendications p o ~  lea'au& .CI$- 
gones deJïiavaüleurs. Le directe& @eh 
peur 6t l e  pdumskinnit ;' il dcpahe la 
maltrise poùr faire 'signer aux &revistes 
une ddclaration ' individuelle ~tipulaiit 
qu'ils participent, A une "grkve illépie". 
Les ateliers qui ne peuvent; pour @ ru-  
sons techniques. œ s s y l e  travail - notam- 
ment iei'dauts-fourneiux et 18: trdiispbrt 
interieur de *in6 - v o e t  des d$clare 
tions ds  solidarit6'avec les grevistes. 
L'écho de la grève wmm&e h M répane  

1 ,  . ~ dans le pays. 
Le 2 8  au matin, un milller'd'enidianp 

de Crawvie 'ont org'anisé Une manifestg 
tion de soutien et un 'meeting où les @- 
sentants de diverses organisatiok oppo- 
s i t i o n n e l ~ ~ .  - mouvemeit "LibFC f t  
Paix" (WiP). le syndicat 6nidiant dblous 
NZS; le Pa& Kialiste poîonais (PPSjk 
la Conf6+atiOn d+ la Pologne indépeni 

. . .. . . 
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flexibilite sur les questions saleales. 
D'autre part, contrairement A aodt 1980 
lorsque toute l'opposition était unie pour 
offrir aux grévistes la perspective d'une 
généralisation de la grhve afin d'imposer 
la reconnaissance des syndicats libres, 
des hésitations se font p u r  aujourd'hui 

pinni les piincipiuXuxduigeai)ts desdida- 
'ni6 quanti la pssibilité et i'utilité d'élar- 
gir le mouvement. Les illusions sur une 
hypothétique démocratisation du régime 
sous la pression supposée de Gorbatchev, 
cumulée avec celle de luttes sociales qui 
resteraient circonscrites, et la peur de voir 
se rép&r le .v+.vio de dhmbre  1981, 
en.sont lasoince. . :  Quelle. qu'en soit .l:isSue' f i a le , .  la 

' gr$ve d&, s i d h g i s k s  d e  Nowa-Hu@ a 
d'ores et d6jè. 'msfonné le climat s&al 
en Polo&. Ca politique daustérite du ré 
gime du général Jaruzelski, qui wrwpond 
aux vœux du Ponds mon&t&e internatio- 
nal, aurp bien du mal A s'imposer. Et re- 
vendication des libertes syndicales .se 
posera avec plus de for- que jamais." # 

le 29 avril 1988 

dante (KPN) - appellent A soUtenir et 1 
élargir la grhve. Les manifestants s m n t  
violemment disperses par la police. A 
Hrroclaw, le PPS a organise un meeting 
daruntl'usine Dolmel lors de 1a.sortie du 
travail & la premik équipe. Jozef Pinior 
y a appel6 A soutenir la $éve des sidénu- 
gistes tIedeOawvie. Le service de sécurité 
de l'entreprise a knté d'interrompre le 
masting en &tant Pinior. mais les tra- 
vailleurs se sont interposés et l'ont ma- 
chédes mains des.vigiles. Néanmoins. 
p lu  tard, Jozef Pinior et deux auires mili- 
tants du PPS de Wmclaw. Czeslaw 
Borowczyk et Jolanta Skiba. étaient arrê- 
tes par la police : le 29 A midi ils 
n'kvaiait toujours par Cté lib6r6. La po- 
lice a également procédé A l'arrestation h 
Lublin de Zbigniew Bujak et Januss 
Onyszkiewin. 

, . 
Solidarite des autres r6glons  

Dés moaons & soutien aux.;g&istes 
parviement de diverses régions de Polo- 
gne : Lech Walesa lance de Gdansk un ap- 
pel A la prtparation de la grEve dans les 
régions da ?Vs+law. G e  et S,~zecin. 
au cas OP les autofit& tenteraient de brisa 
le mouvemqt par la force. A Bielsko- 
Bid4 une ville iwJustrielle disfante d'une 

une partie des revendications des gré- 
vistes. L'6largissement de la grhve se fait 
lentement : les assemblées tenues le ma- 
tin dans les dépôts des bus et des tram- 
ways, ont décidé d'une grhve d'avertisse- 
ment d'un quart d'heure ; la grhve démarre 
dans une filiale des. acieries LQiine de,la 
ville voisine de ~Bochnii."+ Stalo\aa 
Wo14 un wmité de giève est efii avéc, 'A 
sa téte. l'ouvrier Wojtas. prhident du CO- 

mité constinitif public de Solidarité dans 
l'aciérie. A Cracovie, c'est au sein de 
l'hôpital de l'Académie de médecine que la 
solidarité est la plus prompte i demarrer. 
Le 29 avrilA,~f~heurcs,.lors d'une, ?Sem- 
blée générale, un comité depsotestation 
est form6 ; il appelle,.& se solidariseLqveî, , 
les sidérurgistes et A développ<r 'des 
grhves. 

La généralisation des gré& se heurte 
cependant A deux difficultés. D'une part, 
les autorit& ont re.l+ le mouvement de 
versement anticipé de la bime 1i6e aux 
bénéfices des enhprises.'Dahs certain& 
d'entre elles, c'est une somme équivalent A 
,plusieurs mois de s q k ,  que les travail- 
leurs obtiennent enune'fois. Par ailleurs, 
il semble que le gouvunanent prépme 
Une baisse dïmpbt des enueprises. ce qui 
parneteait aux directeurs d'avoir plus de 

. . . 
caitiine de kilomh.. . Criiovie. des 
& 4 la grève, apl>a+sseat dans la  fa- 
bnsueO automobile. FSM kk f h e  
Fiat par des accords de *opération). au 
dépôt des t n ~ p r t s  en commun et parmi 
les travailleurs' dgs .car inter-urbains. A 
aVowGcc ~wieiohiLys&i~ u n  ÜpPel I ~ T a  
gihve est 'lance dans l'iici&is locale. 
E n f i  1 Stalowa Wo14 dans le m u e  du 
pays. la gréve'doit w m m ~ c e r  le 29 avril 
si la directipn ne r6intègre pas deux mili- 
tants. licencies 'quelques. jours plus tôt 
ainés un meeting de protestation b u e  la 
hausse des prix qui ayait16uni 5000 tra- 
vailleueurs de fusine. En Haute-Silésie. les 
militanis du PPS. ont diffupé le joumal du 
wmité clandestin desolidarité aé l'acide 
Huk Katowice devant les portes de cprte 
usiné. le 26 avril 4 14 heures. 

'Le 29 avril. la simation se tend dans 
l'afierie Yi" da Crawvie : la duec- 
tiontente dewnfisqukr aux grevistes les 
laissez-passer qui permettent d'wéder A 
l'usine.:ce,qui kuivqut B ~ , , l i c enc i e rq t  
En réponse. les travailleurs qui assurent le 
transport ineieur de l'usine h o n v t  un 
v t t  du travail pour la mi:journée (qui 
wndqnca i t  tout,le complexe A la para- 
lysie ei impsuair notaiment Twêt ra- 
pide des hauts-fourneaux). Ils,sç déclarent 
ensuite. prats A partir en, grhve active 
(a'est-A-dire en soumettant & I'autoritC du 
comit6 de grive. la mgtrise et les cadres). 
A 12 h e m .  la centrale d0oxygLne est A 
son t h  A moitiéparalysée par la grkve. 
ce, qui met egalement en cause le fonc- 
tionnement des hauts-fourneaux. Lors 
d ' n i  M n f h c e  de presse tenue B Var- 
sovie. ie porte-parole du gouvernement 
Jvry Urban n'exclue pas la "pacification" 
du mouvement p q  la police. ''C'es! une dé- 
cision qui @pend du direcfeur". expliqw-t- 
il. Le syndicat o@ciel OPZZ qui s'oppose 
A la grhve. négocie avec le duecteur sur 

4 

Déelaraf ion du Corn i t6  de rève L . ~ du ombinat qjdérurgique '1 i~ne'. 

26 avril à 9 heur- d u  matln. nous avons commencéla grève au 
combinat sidérurgique Lénine. 

Nous vlgeons Paugni@ntation de la compensation d e d R a u u e s ' d e  
prix à 12 000 zlotys pour tous les travallleun de I!industrie; de la s a n a  
et ,  + I'enwlgnemeqt,, alnd ,que pour .les retraités. Dans:notre cahler  
de revendlcatlons. nous ex eons éga lement  IS6cheUe automatlque 
e t  permanente  dos sglaires,,$ui~alen+ à l 'augmentation des prix des. 
articles lndlspensables .pour vivre. 

La poiltique économique des autorités de la République populaire 
de Pologne a a m e n é  des mlllions de travallleun et @ u a  familles, a u  
bord d e  la misère. Nous refusons de nous serrer la ceinture sous la 
contrainte., Notre confiance day. les réformes promlses par 19 Partl 
es t  6pulr6e. En boycotfant le referendum de novembp .  no. avons 
rendu a u  pouvolr la monnale de sa p isce .  Au rneprls e t  a I'huml- 
liation, nous avons répondu par le mépris. 

NOUS exigeons une  augmentation d u  salaire d e b a s e  d e  X)% pour 
tous 1 9  travallleurs du combinat. Nous v.oulons retrouver. alnsi l e  drolt 
à la lournée de hult heures, conquls vollà longtemps. Nous voulons 
que  nos salaires nous auurent alnsi qu'à nos familles, une vle digne et 
un repos mérité après le trav@l. 

Noui nerenoncerons pas à ces revendic.ations. car telle e i t  la vo- 
ion16 des hpvallleun qul nous ont élus c o m m e  ieun représentants. L a  
vie a montre une fob d e  plus que .k  délégués élus par Io syndlcat offl- 
clel dans la sidérurgie, n e  représentent pas les lntér6b de l'ensemble 
des travailleun. N o s  négociations a v e c  la dlrectlon du  combinat sont 
difflcller. Mals nous avons b o n  espolr de pa~enlr a un  accord. 
' 

Nous d6clarons q u e  les tentatives d e  nos Interiocuteun de no* in- 
tlmider par la m e n a c e d ' u n e  intewentlon des forces de l'ordre, cons- 
lltue une expresslq d e  l 'arrogance de I'admlnlstr~tlon. Nous leur ré- 
pondons avec tout notre sens de la responsabilite que nous, traval- 
lleun e n  grève du comblnat, sommes disposés à c é d e r  à nos 'hbtes'. 
nos  propres postes d e  travail. 

Nous reme,rcions tous ceux  qui nous appulen t  activement a v e c  
leun act ions do solidarité. Nous t e  remercions Lech. pour les mots 
que tu nous a envoyQs au début  d e  notre chemln. Solt a v e c  nous, 
comme nous sommes avec toi. pour le m?llleur et pour le plre. 

, , , 
~ o w a - ~ u t a ,  27 avrll 1988, à.22 heures., 

Comité de grève d u  comblnat  sidérurgique Lénine 
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Pour les 35 heures ! 

35 HEURES ! De~uiS   lu sieurs années. la mobilisation des 
travailleurs de la metallurgie en RFA, avec I'lG Metall leur 
syndicat, fait référence en Europe, pour en finir avec le 
chômage et conquérir du temps pour vivre. 
Ce constat cadre mal pourtant avec l'image courante de la 
classe ouvrière allemande, disciplinée. anesthésiée depuis des 
décennies par la politique de cogestion et de partenariat social, 
chère au patronat d'outre-Rhin, à la Confédération unique des 
syndicats de l'industrie et des sewices (DGB), au Parti 
social-démocrate (SPD). L'explosion de colère des sidérurgistes 
de la Rhur en décembre dernier, arrachant un accord ramenant 
la durée du travail hebdomadaire à 36h30 a surpris. La lutte 
acharnée des grévistes de Krupp-Rheinausen, qui ont renoué 
avec les meilleures traditions d'initiatives, d'auto-organisation, 
de contrôle des luttes, de la classe ouvrière allemande, produit 
un effet d'exemple sensiblement analogue 6 celui des luttes de 
l'hiver 1986-1987 en France. Actuellement, ceux de Rheinhausen 
se trouvent confrontés à une nouvelle provocation : le groupe 
fascisfe SAT, dirigé par Kühnen un néo-nazi bien connu en RFA, 
a prévu une manifestation à Rheinhausen même, déclarant son 
intention d'y proclamer un syndicat fasciste. Le mouvement 
populaire de solidarité à Rheinhausen était déjà choqué par le 
fait que les officiels du DGB avait décidé, contre leur volonté, 
d'organiser la manifestation du ler mai à des kilomètres de 
l'entreprise. Maintenant, le comité civique, à une large 
majorité, a décidé de ne pas céder un pouce de terrain. 
Lundi 25 avril, un représentant de la police devait venir au 
comité civique pour dire si oui ou non, la manifestation fasciste 
serait interdite. II n'est pas venu... Un représentant de la 
direction du DGB s'est fait siffler par la salle où mille personnes 
étaient présentes, parce qu'il défendait le point de vue officiel 
des bureaucrates. La lutte à Krupp-Rheinhausen est suspendue 
mais la gréve peut reprendre à tout moment. Les tentes de 
piquets de grève n'ont pas été démontées, symbolisant ainsi la 
volonté de riposte afin, comme l'affirment les représentants des 
travailleurS, d'être prêts si les négociations en cours prenaient 
mauvaise tournure. 
Quatre mois après le début de cette sec~usse sociale, nous 
avons fait le point avec Manuel Kellner, membre du bureau 
politique du Parti socialiste unifié (VSP). 

puis, ce sont  les grèves de 1984 
qul  vont réel lement  faire de Io lulte 
pour  les 35 heures e n  Allemagne, u n e  
référence e n  Europe ... 

- Oui. En 1984, la lutte pour les 35 
heures dans la métallurgie se  généralise. 
Signalons que la sidérurgie et la 

~ ~ ~ f ~ ~ ~ f ; ~ ~ ~ ~ ~ ~  "iS";o~"~,""~; 
membres de la même Fédération syndi- 
cale. I'IG Metall. 

La tactique de lutte utilisée par I'1C 
Metall en 1984. l e  "mini-max". (un 
minimum de grèves pour le maximum de 
résultats). avait un très gros inconvé- 
nient : elle n'entraînait pas les travail- 
leurs dans la mobilisation. La première 
"=Eue de grève en de arrêts 
de travail d'avertissement. Puis. le syn- 
dicat développe une offensive de popu- 
larisalian du mouvement pour les 35 
heures. II s'agit ensuite de bloquer la 
production des usines. en décrétant la 
grève dans quelques entreprises-clés, en 
amont de la branche industrielle. Seuls les 
travailleurs de ces entreprises-là sont "en 
grève". Les travailleurs des entreprises 
qu'ils fournissent vont se retrouver, quant 
à en "chômage technique". Le 
vement se développera 
dans les Etats (Land) de Hesse et de Bad- 
Wurtenberg, 

Ce sera le célèbre "premier pas  vers 
cinq heuresm,, les trente.huit. 

heures.trente, c,est également la 
premihre porte ouverte sur la flexibilité. 
Cet recul tient essentiellement au refus de 
la direction de I'IG Metall de prendre en 
compte la volonté des femmes en matière 
de diminution quotidienne du temps de 
travail. 
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L'application de la semaine de trente- 
huit-heures-trente va donc se régler au cas 
par cas. entreprise par entreprise. au gré 
des rapporu de forces. Dans de nombreu- 

cela se 
ment par des journées d e  congé supplé- 
mentaires. 

I NPRECOR : Résumons d'abord les 
principales é i a p e s  de 10 lutte pour 
les 35 heures e n  RFA. 

MANUEL KELLNER : Elle a débuté en 
1977 lorsque le congrès de I'IG Metall a 
adopté. contre la volonté de la direction 
du syndicat. la revendication de réduction 
du temps de travail, de la semaine de 35 
heures sans diminution de salaire. Elle 
constituait un début de réponse à la ques- 

du massif, et en 
,,,grne temps une d'améliorer les 

de vie, notamment pour les 
femmes qui supportent généralement une 

double journée de travail. A l'époque, les 
branches industrielles 
touchées par la crise étaient, conme dans 
le de I ' E ~ ~ ~ ~ ~ ,  ratier et la consuuc. 
tian navale. Elles subissent alors les 
plans anti-sociaux mis en place par le 
dernier eouvernement social.d~mocrate 
d~Helmu;Schmidt. une poussée 
de actives au cours desquelles la 
base commence à contester la direction 
de I'IG Metall. se produit en 1978-1979. 
Ces luttes n'obtiennent pas de réduction 
de la semaine de travail, mais six 
semaines de congés payés. 

W C e t  a c c o r d  O tout de m e m e  
contribué à l a  creal ion de nouveaux 
emplois dons  Io mètailurgle. non? 

- Selon la direction de I'IG Metall. ce 
"premier p a s  vers les 35 heures" aurait 
crdé ou sauvegardé I'équivalent de 100 000 
postes de travail. Cela reste une goutte 



Ruhr il y a plusieurs an&. Là orcma. la - La coordination & l'acier.-rCflC: 
direction de 110 Meull a dû adopter cette chissait et débutait en permanence d u  
position sous la poussée de la base du moyens pmps  à sw@z l'emploi dans h 
syndicat. Mais ceci est resté une victoire entreprisas principalement dans h R d .  
sur le papier. sans aucune initiative dans Li pmpcctive Ctait de l i a  la question des 
l'action. Toutefois. le découragement, la conventions sociales dans I ' r i a  à cette 
d6fiancc ). l'&ad de  !a dimction du * exi&mp-ià. autoy de deux Clhqts+-S. 
syndicat se mit ce& f ~ ' ï h @ ~ ~ ~  @ion ~ : ~ & o l e s  @ q$d%&gtt@ 
Une coordinatih dir-fahofa s &f cbii$ effets dé la 'm&i$anbn dans 
d e .  Elle regroupe des syndicalistes dont les entrepires. et la prcpiration d'anions 
les appartenances politiques sont des sutour de la  question centrale de la ni- 

plus variées : des socimxdémocriru & tiodisation de la sidérurgie. 

u t  ainsi * tait,* .Mm-kl& 
Lh.y-.cmt *pistiniii& uuc 
&isw. qui.utisiipi,lrbglq c9 
a u ~ c l ~ w d 1 ~ 1 0 f k ~ u t 6 ,  qlclre' 
ragu~~sr.i&Usrhracnt-.L~.h 

1989; Eh. cM&ap&4 {la Md-: 
biiii6du .tsmps d6:aav.d s ' i c ~  
ooahia h W  hdd&d& &! 
m.il peut variar.dsa7h.i4Oh, 

, Blln. ' .;: . , . c* j 

I!#ci*r,.wc iWe0mwh.m ,fsiap.gma noW fiilmis y v&,, est Cgdment &a 
~r:?.J#s~dbts mu la nation#jsation $If 
la isidC.mis.. pour ! 4 . . & ~ ~ , e 1 ~ &  dg 
I'mploi e t  1s: produ.efiw;. de bi~p 
mialiment utiles. ont débuté dans la 

& Itiw.cff nümom .265& $..mol --1%9âU 

pioduir d~ cette ytivité isiace. , 
, : . . , . . . .. . : 
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ntiw au conseil d'entreprise depuis 1 

i -1' h e  6MIt de IaIt, occu de, 
i p u l k t p a c  trdr murant en 7 

ut un temps, les .tta- 
les maîtres, sans voir 

.:, . . . , . ' 

?Oh 10 sou. .Les grandes routes étaient 
b i 6 6  : ce aui fonctionnai était mis en 
rouie et contr616 par les travailleurs. La 
&ve &ait organisée avec des maires de 

-'&&te région 0i1 l e  SPD est hégémonique. 
Grhve radicale. solidarité de masse et 

limites politiqpes donc, tout cela va de 
pair. .# ~, .. '- i 

.A,.:J 

~omment la coordlnatlon de 
I'acler a-1-dle rubl I'4preuve de ce 
mouvement de rdve face d la 
dlrectlon * I:IG L ~ I I  7 E I I ~  6talt 
canhalnle d m comporter de 1011 en 
d h N o n  albmotlve ,au te tenaln 7 

' - La conférence ~dèD. :Hommes de 
confiance" de I'IG Metall rassemblant 
quatre mille participants le 14 janvier à 
Duisbourg, a eté une daté-clé sur ce plan. 
La direction de 1TG Metall y rendait 
compte des derilihes: ,poposition patro- 
nales de Muire  le temps de travail d'une 
&uWi.ans compnisaiip Wuriale B partir 
$u l w  jhvier 1989;'usLyi'su 30 siptem- 
bre 1992. AucuïiZ &enidIton de salaire 
p&dantdquatorze mois. augmentations de 
saiuyipar étspc de l .~..k3%. &. 1989 à 
t992. C%t&t. après s*. dgociations, la 

-+@+,&$]pPw&+~g&+6du&n du 
temps de travail h 35 heuies compensées 
avec 5% d'augmentation des salaires. La 
dirëction de I'IG blet611 proposait de 
riposter à cette provocation. par une gré- 
ve~.@a*eaiasëm&~ + &UR heures. Elle 
s'est f&.sifnm uopieuscment: L a  61- 
dination de I'aci,a est alors appanie pbii-  
quement. Elle avait '&ide de proposer la 
mptiire des hégoeiatiÔn.3 et de liw les 
n € g o & e ~ ~ ~ ~ ~ E ~ ~ ~ ~ n v ë n t i ~  colle: 
tive'avec les luttes c&:les.pertes d ' d -  
plois. en .s'd*&t- &i la ' t h i d a b l e  
mobilisation 'dk Krupp-*ausen . 

'~ -@ wrtèPi.de -Rtiti&m -est fanive à - 
la rencontre avec un millia de voilurci et 
un m m  de klaxon : la moitié des quatre 
milte déléguds ac4nmend *8 sortir & la 
salle pour les rejoindre. Sentant le danger, 
les bureaucrates sont $galement ''sort3 
poW s'+s,w aux"'activistes" rassedi- 
blés deh~ : 'Deux  militanti de la EOoidi- 
nation;'Thmi Steegman le vice-présïàeht 
du conseil d'maeprise de. Krupp-Rheinau- 
s m e t  'un sjiidiCalis,te de Hoechst-DOrt- 
mund. ont ensuite pris la parole en expli- 
quant leS propositionS.de la c6ordiMtion 
et ils ont organisé un'+o'k à iMüi levZe. 
L'assemblée a été quasi-unanime : pour la 
,piptur,&d.ei h 3 $ & i a ~  efE+@ve @- .~. . 
dip;po& re$r&$ le mqt,$o&e,:& &a- 
tiqalis&on ile b sid4mgie.q . . .. . . , , 

. I . ,  '.. ; ,, .<: . . ..~ , I?b ~ b i a , ) '  ,&a:$&, 

vote c'est une chose, mals ces 
proposlflom~m mnt pas pcrssées dons 
kprqtlqw.?.' .. ~. . 

j < 3.. . . 
- Cétait un ddfi à 11G Metall. ,Mis je  

crois que L'organisation dt la lutte par la 
base aurait DU avoir. lieu si. les patrons 
sentant probablement le danger n'avaient 
pas réagi iIWnédidlement en faisant de 
nouvelles propositions spectaculaires : 
réducPlon du mua de wvail B 36h30 avec 
compLnsatiotioii iRtdgrale à panir d'mtobre 
1g88 : 2% d"augmentation de salaire au 

1 
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organisa une W s a t i a n  rteUe., pnw La luma continue. "la f m c  de ceux de H O-.. lut I'&I@@o 1orc.r 
k ~ ~ ~ " - y ~ L  .. .. 1 R& siWp kaer&&wce'! m- 1 @&!?2~,~@ *.clh%.! 

Les ryndi*tes cmlbatitb,;yv* 
que cça ~uve l l e s  P;Pporitions dltuent 
pas..=wmb1= nori plus.. mes ne bpol- 
V%!t 2- 1% !FM@n..@ bes~~.5?&!!s 
d'emplois. Quapt mx augmauatjons. dp 
salaires. el@ saonl yite & n o *  par 
les mesures anti-wciales du gouverne- 
ment Kohl d m  le d e  + ia  santé ei 
d w ~ a i t E h ~ l e s s y n d i w l i s ( w r a d i .  
F.M &taient c < l w h &  @ 19 a%& 
disc@:w!ec .k%, fraveillulrs dans. ,leyrs 
-es.. qu0a,-, ws ~npok 
si* dp meli'ijw 14 -01bz+.~wri% ,.ei 
&or@a J%,gSCVe .diirc@ur diTe iu>n B 
ces prepositi0np:là. >.: 

uavsiile&s et les &ulicalis%sb&l5atifs 
ont ressenti les effets de cette machine 
inEsde  @ ? a  ,csssé la c h w  de tir- 
ceia & Rheinausan & leur isolement oar 

mq le dit cetta,.tr~.&lle .$a&ole, du 
comi14 civique awmch%A l'entnk de.1a 1 
sions..~.aent,dtip~6es.d~~~~~ pam 
polu,lcs f~e?ider . - .W.~99&~0,;~I& 
mmi.-Lt4 L+ cliWi-le..9 ,.w&:IF 
d i h :  do Knipp tunryaMitt,de~hispr. 1- 
d R n ; * . r e g i u -  4* ..&se? : 

W>pg Jw .qndi@&te~ dgi!'qaSpnse. 
Bue &t p ~ u r  :le:@  ai Y= @@w 
mw? 4! uimt tegfV! , dCnp jWM 
ie;aas,dgKmp&.h4?pg ,,,, . : : : : i - .  

.Au; .mm- . .kq texte: do@ 
ontictien. t 6 1 b p h 4 i i c i ~ ~ ~ S  .C,FRT!%!?F : 
panon de Krupp, et Krivet,, ,elui.Qe 
' b s q & W  &iiC;~arT~r~@oPdien 
" & 4 1 ~ ~ 0 g ~ ~ , k t S >  ch?mll& &. 
s a . ~ i ( i v g c . l s s  m@es :dv:m~vcr- 
nem&. dp. Rhbiwie-.Y@#tphriih qwi le : 
~sssaiaih$'mm a v ; i $ , ~ W 4  ceuc 
mobiLisati<ni @Md4 qui..leus. rpt~mbait 
sur le dos. Cette révélation a railum6:h 

s~&5 ~ t ' ~ . n m a n e n t +  
maiique dm; la Ridp, p j r i ' l e s  +!fi- 
l = ~ ' :  .&, ces :esterH %$kt .* ,'ba'sol",.o~ jm;;thl irh .&, 

p18t11tig~'de i'&p~$: p qiti U& q u a  
i s a  pbliticjup de mis? en $lqM l&s 
Er~a.k@b+innc p a z i ~ & ~ f c ;  6111 ù,& 
:$.a Oolp h;i~sh..$~fui&&$,.~, la 
baqe,, 1ps piiFtantp ~oc,ipux~Cmocrpte8 
iuaent.. ,* &crsmaiï leun eigepnts. ?,*&. . ' . '  

n q t  ,y,m~usnçs, <ls leur 
parti, ~ s s p ~ d ~ l w i q i t ,  parce; qulil 

au' iiiimui d'alteinqtive 1 I i  gp~chedu Ea.P . \ . . .,... . , 
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LCS d*vd~re. E .  . .  secnt c .&nqi t  
que@ n'obuandrbnt p~ g~en$-c$ke 'F 
fa!& p.t+sioil $iL 1.a .d$nisqes et ru 
msirsS du SPD ~jor i fa in  daiis le Le:. 
M& 'ils continuent d.5 pens&r qu'Pu 
m0.h; uir gquve+mehI :du SPD ne Iw 
fbwiit pas e u $ ,  .œ+ ,$t vrai d'ail; 
leurs puisque la pdlici $est pas Mt&& 
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un mquvemcnt & soiidsntb.m~~~sif. &- ionipW. A 16 RPU le mi- sen p h  CXTPIC. est +g6'p=:(fes mili- 
lanh'du Sh. *, lq@ti&s. . . . 
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oarlement :du Land, et demander,. des 

il est awsi l ' e ~ ~ i o n  d'une saturation, Q ,derni% a qpü& qu'il pvmt &I 
4ur plhUZ-croYlc dok. o. d%ic raâicdiaatim cd dîiûe synïpichie coniratre @cc que lui W t  dm Cm de .lw~n,,v. p k 'd- 

saraz larges. mncréristcs par ies wmi(6s me. L a  travailleurs n'ont g u h  d u  m~ VU d as 

nue q u e  les grCviaes d~ Rheinausen 

~ ~ ~ d f , ~ m $ ' ~ ~ ~ ~ , " I b ~ ~ ~  
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luttes. D'où la mistration douloureuse que 
ressentent les Verts de Hambourg ou de 
Berlin. 

Les modhles de changements utopi- 
ques se sont multipliés dans la réflexion 
des Verts, sans grande conséquence sur la 
définition des moyens de commencer B les 
mettre en pratique. Ceci nourrit globale- 
ment l'espérance que les Verts parvien- 
nent un jour B gouverner avec d'autres. et 
obtiennent 10% des mesures adoptées à 
leurs congrés. 

C'est évidemment une impasse. En ce 
qui nous concerne nous avons des rap- 
ports locaux avec les Verts. A Duisbourg 
par exemple. ils souhaiteraient que nos 
camarades participent à leur liste en 
abandonnant leur étiquette. Ce n'est évi- 
demment pas possible, D'autant que le 
soutien du VSP à la lutte de Knipp- 
Rheinausen est beaucoup plus connu à 
Rheinhausen même, que celui des Verts. . celte moblllra"on a ,jonnd 
souffle nouveau d I'extr6me-gauche 
en gdndral 1 

-Pour ce qui est du VSP, nous sommes 
reconnus comme une petite organisation 
sincère, qui fait des propositions intéres- 
santes et les appuie sur une réelle solida- 
nte. Notre propagande autour de la ques- 
tion de la nationalisation de la sidérurgie, 
par exemple, est bien N~~~ 
avons également noué ou renforcé des al- 
liances dans la lutte avec d'autres cou- 
rants. Nos rapports avec le le DKP se 
sont .insi améliorés à la suite des expé- 
rienm cornunes . 

Nous avons établi des liens de 
dans la hanche acier et dans 

par dessus les 
frontières, notamment avec des camarades 
belges et franqais, nécessains si ron veut 
battre en brèche la r&horique natio- 
naliste et des dirigeants sociaux- 
démocrates. . 

propos recueiills 
par Mlchel Morel. 

Avril 1988 

d'hablhide comme * Porte-Par010 de 
h gauche du SPD ? 

- C'est un vrai de poignard '.LF 
le dos des grévistes. Lafontaine apl>arait, 
Ou a ~ a i s s a i L  l'-pou de gauche 
de la social-démocratie' Mais dans les 
faits et progressivement. il a Iemis en 
Ordre son Les leaders des 
sations patronales lui ont immédiatement 
tressé des lauriers. Son projet politique 
devient maintenant de Plus en plus évi- 
dent. Lafontaine @pare une alliance non 
Pas gauche avec les Verts, mais une 
coalition sociale liMale prenant de front 
les salariés, encme plus à droite. si possi- 
ble. que le dernier gouvernement Schmidt 

Selon moi, il n'y a pas d'aile gauche 
de la sociald6mocratie. Autant nous pou- 
vons travailler avec de nombreux mili- 
tants sociaux-démocrates B la base, autant 
cela ne se traduit pas par des 6volutions 
au met du parti. ks discussions cri& 
ques avec les sociaux-démocrates se pas- 
sent au sein des organismes syndicaux de 
base. 

ces 6volutfons ne dolvent pas 
rlmplille~ non plus fer débah fendus au 
sein des Ver!$ qwnt d f'dventuallld 
d'une alliance avec le SPD 7 

- Avant de voir où en sont les Verts. je 
dire quelques mots du Parti 

pK'). La cornPa- 
las '* es wemmk Les 

deux panis ont environ le même nombre 
d'adhérents. quarante Les Vcns Ont 

¶mue m i l l i ~ d ' ~ ~ t ~  le ne 
rassemble que 0.6% des suffrages des 
'lecteurs. Mais il est difficile d'imagùier a 
quel point est totalement 

dans un gréviste 
celui de la sidkurgie. Le poids des 

Verts dans cette est Les 
Verts la lutte, mais Verts 
de ne pratiquemment 
jamais Rheinausen. sont totalement 

au mouvement. des 
de Westphalie a invité 

rade Dukes. 
bourg. et membre de la coordination de 
l'acier pour lui exposer la situation. il a 
été très applaudi. mais les Verts ont col- 
lecté =& peu de dans la campagne "Je ne prw pu8 vota donner du trovnil, now avom trop d'heures supplimentowes" 

de soutien qui a mobilisé toutes les orga- 
nisations d'extrême-gauche. si l'on tient 
compte de leurs moyens. 

Le poids du PC dans la mobilisatio~ 
est par contre trhs important. La présence 
visible du DKP est même plus forte que 
celle du SPD. dans le comité civique. le 
comité de soutien local. comme dans les 
collectes de fonds de solidarité. Le princi- 
pal animateur du soutien sur la ville. un 
pasteur protestant, a publiquement fait 
l'éloge de l'activité du DKP. 

De nombreux militants du DKP sont 
aujourd'hui engagés dans la coordination 
de l'acier. c'est un fait nouveau. Jusqu'B 
présent, la politique du DKP combinait 
plutôt une combativité plus ou moins 
folklorique. et une attitude a-critique B 
l'égard de la social-démocratie. On pour- 
rait parler d'un tournant. La démarcation B 
l'égard de eanains dmgeants syndicaux du 
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SPD est nette. l'attitude des militants du 
DKP loyale dans la coordination de 
l'acier. Tout ceci traduit probablement 
l'importance des débats en cours au sein 
du DKP. La montée des Verts et la poli- 
tique de Gorbatchev, ont suscité des inter- 
rogations profondes sur la consmiction 
du socialisme. sur les alliances avec les 
Verts. l'extrême-gauche, les regroupe- 

au & syndicats.,. 
A Duisbourg aujourd'hui, des diri- 

geants du DKP exposent ouvertement 
leurs désaccords. Ils appuient souvent les 
propositions, les critiques qu'émettent 
,, pps 

¤ Revenons aux Verts. Quelle 
ollernaflve représentent-Ils dans une 
sltuatlon de montde des moblllso- 
!Ions 7 

- hécisons d'abord que le parti des 
Verts n'est plus un parti exclusivement 
écologique. 11 combine et des 

divers : 
certes, mais aussi les revendications 
féministes. l'exigence d'un système de 
protection sociale, la défense des droits 
démocratiques, essentiellement. En même 
temp, le parti ne refléte plus les mouve- 
ments sociaux comme le mouvement de la 
paix ou le mouvement écologique contre 

11 y a une premikre explication 
poiitico-sociale $ cela. Une organisation 
de 10 000 militants actifs constituée 
autour du gain de mandats électoraux, du 
L M ~  au parlement européen en passant 
par le flwdestag (Parlement fédéral) en- 
gendre ses propres conUmntes, 

11 y a ensuite un choix politique. 
L'orientation des "dalistes" B la direction 
des Verts est de 'raire bouger quelque 
chose dans le cadre des institutions". 
Cette perspective induit une crise -a- 
nente par les alliances nécessaires B sa 
mise en œuvre. Crise renforcée par le 
pfil liMral que choisit aujourd'hui le 
SPD. que nous évoquions i propos des 
déclarations récentes d'Oskar Lafontaine. 
Mais c'est également une mientation qui 
implique de ne pas baser un parti sur les 



AFRIQUE PU SUD 

L'étau se resserre . 
autour des syndicats 

LE 24 FEVRIER. le réaime I tions dCjh acculées 7 Pourquoi mt-elles 
sud-africain a rendu public 
un édit "restreignant8 .la liberté 
d'action de 17 organisations. 
II est lnterdii'à ces 
organisati6ns comme le Front 
Uni démocratique (UDF), le 
Congrès de' la jeunesse 
sud-cifflGakie. (%YC;), et., .- 
I'Organlsatlon du peuple , , .  

d'Azanie (AZAPO) , ' - ~ ~  - 
. ~. 

d'"entreprendre ou de mener 
eucuae::acti~~td nu dm~~~nn aye. 
ce soif'. , '.. 

pdul SMITH 

n ANS UNE CLAUSE SEPAREE, 
le CongrCs des syndicats sud- 
afriçains (COSATUI a été auto- = . ris& B c o n f ~ i ~ e r  ses activités 

syndicales, mds  toute"n6~vïté @liti+ 
lui -a inwdiw, y corn* Wbppéld A la 
l i m  de ms-&, *..&.:a: 
tion d'orgrgafiisations d&iar6es +ég@es. 
comme le Cohgrhs national -africain 
(WJ ; d'appel& 'au boycdt' des, Clec, 
tions ou h triGte aueckampagne de ph@- 
gande anti-gouvenienjentsle. ou B l a  com- 
mémoration de l'anniversaire de 'tout mci- 
dem ou soul&veSiient, violaice pubiique oti 
a&tation "qui se sonr produits d un h- 
ment ou un aulre dam la rCpubliquc" (1). 

Le poids du COSATU 

Sans minimiser le coup qui a 6té ainsi 
ponC aux organisations de la résistance h 
l'intérieur de l'Afrique du Su4 m a l n  
nombre de questions sont soulevées par 
ces interdictions. 

Pourquoi le COSATU n'a-t-il pas *,la. 
cible principale de cette répression 7 LCS 
observateurs se seraient-ils uompés gra- 
vement sur l'importance de cette conf&C- 
ration dans la lutte en Afrique du Sud ? 
Est-ce qu'une fois enwre d ë l h  socia- 
liste concernant l'impoqanœ de l'organi- 
sation ouvri&re a remplad une analyse 
sd@uate ? En même t- les deux Ctarf 
diirgence qui ont Cté a t 6 s  ont dCjh ao; 
compli leur travail de teireur dans les 
townships. Beaucoup de+ or$jisations 
soumises aux nouveaux 'd+aetsont vu 
leurs bureaux fermés. leurs :dirigeants 

v ide s  ? 
,,I La plma du COSAW dam la lunC en 

Ahique du SI@ aujoindbui est d'uneimpor- 
thce  extraordinaire. En 1987. le nive& 
de vie des membres du COSATU a augmen- 
té de 18%. grâce $ l m  luttes. CCCest là un 
aVantage.bien &&rieur B .& @.!eus le$ 
autres groupes de ~ v a i l l e w .  d'Airique du 
Sud qt sipifis que FUX qui sont &Ji69 
aux syndicats du COSATU ont Cté les 
seuls a cornpanser l'inflatîon (2);Les aug- 
mentatiotii de sal$res ne s6nt pas les 
s&ls avantages obtçmis par les accords! eonél"s.par syndicatP .du COS;gm; h: 

principaux obprvateiirs d a  lS,éc?nomie 
w m m ë ~ t  &nd+imi iës,,miCii*- 
tions obtenues py. tep membes du 
g A T U  4ut dansle ces .iu&;gj,htiions c m  w?ccorù ", signC ei 

., . . . .. 

. ' '~ournBLii~'k3~' grave . .. . . .. . - .! .. ~ c&&j&ait h la & 
fqfi$ifk .qu'+,obswe. sillcurs,. duis, les 
pays pl$: développés. les syqdicats 
d'&igue.&.Suil mfw +iarkeleik eff? 
tifs en ,1987. Les derniers chiffm wnnw 
(19@) d e v t  36% de la population a? 
tive.d'Anique du çranme syiidiquken 
dépit d'un taux massif de chômage. par; 
tiellen+t non wmptabilis6. ,. 

En 1986 il y a eu tout juste tui peu 
plus d'un million. de j o e s  de travail 
perdues pour fait de grève. En 1987 ce 
chiffre est monté aux envir5n de 9 mil- 
lions. Certaines de ces gr&ves. Chient, 
pour la première fois. menées contre des 
émployeurs publics (Transports. Ader. 
Posfes). Plus significatif. le grand nom- 
bre de journ&s perdues ont Cté réparties 
entre 10,gran'aes gqtvès. chacune repr6- 
sentant I)II .ex@& eeffo d'organisation 
et de wnibatint&J'$ps. ur)o soci6té sans 
l'ombre de' w i t s  qocîau~ :et qui vit B 

; . ' '  

1 . Un tel record. tj'eff&.spit même le 
i$oplyenu. dans ime M o d e  Q plein em- 
p t o i . ~ q s  yn p o d p d e s  droits de- 
miaa%ites Cw emaoi:i.  ans les wn- 
ditions-du deuxième Çtat d'urgence, avec 
*,chômage mkcQf, m'record du COSATU 
esc.ex@mrdinaire. L'Etat sud-africain y a 
Pépoiida .en decidikt de prendre des me- 
surés wnue le. mouvement ouvrier. d&s 

pourchassbs. b d - e t  empr i sod .  Uac l'Ci6 prochain. en pmposant, une,législa- 
organisation comme le Copgrb $es jeu- 1 !ion qui r@&de a toute la liste des motitp 
neises est dBia réduite à'unei-existmca 1 & ronm et de Emme 'dea patrons contre . -~--~- ~~ 

fantomatique. Pourquoi Ctait-il &essaire la p&sance grkd&sante de la force de 
d'écraser r r n  dnmtags ces o r g i s a -  1 .  ??vail qu'ils emploipit. ' , 

10 

. . 
L'dendsmanr la lqjsy les tc@iois 

du travail inclut des clauses destin& h 
rendrg illQpip toute grèye de sympathie 
ou,.de solida$ité. et toute gréve pour le 
même' motif,,, illkgale pendgt. 15 mois. 

au, ministre'~de6. poyvo* ill+tCs pour 
d+i$er cySeUes sont le pratiques syndi- 
c* " c o r ~ t e s "  u i ~  'Yincorreetep:'. selon 
ion 'bon 'vouloir (3). La nouvelle .aq- 
pmche &,.Botha'par"Îapport sux classeg 
po~SédanW a ni- ,ft$,1enfoIC6~'* de- 
triment des' navailleprp +-africains .Q 
compris les 'Ouvriefs bl-ancs) en ,,an- 
nonçant une réduction dans les dépenses 

lnna mime t  un & m i - d l h  de-Blancs). 
Il faut rapprodr8rLceW'deçis3mon'de ln'@- 
vatisation des biem publics. dans le style 
W h e r .  2' , ' . 

. . 
.: En fait, la mouvhent~  ouvrier sud- 

&ira& est &le cikiniu d'une cmîkium- 
tion m a j a  aVec t'BE% en 1988. Et il 
semble que Bùtha b i t  Mt paya le prix 
de sa nouvelle politique d'allianca avec les 
hmmnes d'affairrs angfoptians et à uf- 
ô?~~anus Wîisque @dW5trmcoie davan- 
t q e  I b  blivners blancs du Parti nationa- 
Tite; su moim 1%- actuelle. aiin de 
b r b m r  mua wnfmntation avec les syn- 
ài& noirs. 

L'iinwmoe du, mouvement syndical 
sud-afric-ain semble &me parfaitem&t wm- 
pris p u  1w 'i~utorité$ de ce pays. Ce ne 
-sont -inn les hiterdia d c e ~  oui ont CtC 
~hoi~s 'c thuiae ü i s m e n i : p o k  trait* la 
questiondes syndicats,~ils btaiènt d m g b  
vers d 'au~' :c%lla .  Ces'synaiéats n'ont 
r e p  que dM coub indirects B cause' de 
I'eitension prise par les, activitCs syndi- 
~hles-~aahc ItsVt&hipk k i r s :  . ' 

< . / ,  . 
La politique dafis les townships 

, .. , . ~ . .  

il v a auiourd'hui un déüat au sein des 
syndic& & génbal et dana le COSATU 
en particulier sur la fa- d'agir dans le 
vide croissant qui s'est erM dans beaucoup 
de rownshins. En rCalitC t'organisation 
dans les t&dhip~'noirk in asi h un ni- 
veau bien plus b&<iu.ii y a deux ans. ~a 
&pression d'Etat estpour beaucoup dans 
ce r&l: De c e  p5int de  WC; les dernihcs 
mesur? prises ne A t  qi& le "saupou- 
àtàgc diasurf+ du s&airirir.' ' . 

En réalité'le régime ebtbioldéterminé 
i dérdiner buce veiI6ite. "d'ingouvemabi- 
lit@' dais les lowkhipk nairsi d'Aîriqüe dU 
Sud: C e t  un point critique pour eute n- 



cherche d'une politique de "stabilisation" 
h long terme d'une Afrique du Sud capita- 
liste (avec ou sans programme de rb- 
formes). Sans s'étendre sur quelques-unes 
des stratégies qui ont kt6 tirées de l'ex- 
périence des révoltes dans les townships 
p u  des secteurs du mouvement de libéra- 
tion. quels que soient les doutes qu'on 
puisse avoir sur les théories du double 
pouvoir et autres du même genre, per- 
sonne ne peut douter de la pro€ondeur et de 
l'&tendue de ces lunes dans les années 
1985-1986. ' 

Depuis iop des miiiions. peut-he dcs 
milliards de Reid9 (si on ajoute les inves- 
tissements @es). ont 6t6 deversés dans 
les townships. Bien que ce ne soit qu%ie 
goutte d'eau dans l'océan. avec de nom- 
breux échecs (des cabanes grotesques 
construites sans les équipements néces- 
saires et sans aucune infrastructure wn- 
venable) il y a eu quelques tentatives 
réussies de créa una couche plus pmspèrc 
dans plusieurs régions n o h .  La régime 

jusqu'au bout et même au-dela pour défen- 
dre les maires noirs. etc. Il n'a pas le 
choix. La répression ne suffua pas. A elle 
seule, A venir A bout des 15 à 20 millions 
de personnes qui ont une mentalité révo- 
lutionnaire 1 (4). Sharpeville et les inter- 
dictions de février. font donc partie du 
mème s c d o .  

A qwi nssamble la politique de Botha 
pour les townships noirs en pratique (il 
n'y a aucune possibilité d'un retour aux 
joun bénis où les Noira "connaissaient 
leur place". qu'ils soient de 1s.elasse mo- 
yenne ou pas). on peut déji s'en rendre 
wmpte dans une région d'Ahique du Sud : 
les tnvnships qui entourent Pietamidtz- 
burg. La guerre. menée par I'Inkhata, 
l'armée privée du chef de l'Etat KwaZulu. 
SV poursuit ahque nuit contre tous les in- 
dividus et groupes radicaux. La police du 
Kwazulu soutient les efforts officieux en 
ce Sem (5). 

Ce& sinistre mascarade a wmmence 
avec les assassinats d'un délégué d'atelier 

Ctre disqualifiée (6). C'est IA le cadre dans 
lequel les syndicats en général et le 
COSATU en particulier debattent de leur 
implantation dans les wmunautés. Mais 
déjA les méthodes d'organisation. respon- 
sabilité et démocratie dam les syndicats 
dirigeants ont un impact qui dépasse de 
beauwup les locaux syndicaux. 

Le fonctiormement de la responsabili- 
té démocratique adopté par beaucoup de 
syndicats a déji  un impact considérable 
parmi le mouvement de masse large. 

Un E t a i  fasciste ? 

Le point de départ du débat au sein du 
COSATU est cependant la kolution qui a 
été adoptée lors de son sewnd congres 
pour décider que wnstruire "des alliances 
disciplinkes et permanenfes avec d'autres 
forces progressives et ddmocratiques dam 
le pays" (7). Une partie des membres du 
NUMSA a développ4 une position appro- 
fondissant cette résolution. de facon rai- 

es& faire naîuë l s  première 
classe moyenne noire reelle 
d'Afrique du Sud. Cesont  ces^ 

forces q u e  lgtat . envisage de.. 
façonner pour les introduire 
dans le désert politique qu'il a 
d é  dans les townships avec 
la dest~~tion&s.organes .auto- 
nomw d'organisation des 
town*ipJ;. . . . . . ..' .. 

I tes t  d'me .mi$mmce vi-i= 
tale pour iu régime' que ceux. 
qu'il poum pasuder de se pré- 
sent*aitx-61&wuni - 

pa i a s -dans . i+ swip+ ; .  - 
ocMbrs.proch& ne sa. remu- 
venr pas. en 'face d'organisa-.. 
tions combatives aui risauent 
(pour le moim) -de leu; de-. 
mander. des comDtea et mut- 
être même inir iie, si  l a  tac- 
tique de boycott des &lections 
si  poursui^- Dam le pas86 ce 
sont leurs propres organisa- I f3.1~ 
tions aui f&ment la &imance des m>- 
pulati<ns nombreuses km townshipS;'m 
m ~ o n i o n  indirecte des éléments noirs . 
qui poursuivaient une carrière. ou au 
moins des privilèges relatifs. travers le 
pouvoir dans les conseils launicipaux ou 
locaux. 

Les Six de Sharpeville 

Bp@a é , ~ t  prêt '&.aller jgsqu'iu po.@t 
de pluvoquer une crke majeure. nationale 
et Uitemationale. sur la question des SB 
de Sharpeville. pour cette même raison. 
(No* devons nous feïcitm. dans ce cas. 
de la relative autonomie de la justice 
d'Afrique du .Sudpar rapport au poupoir 
d'@ta& qui lui a peimis de céder sous la 
pression nationalè et inptat ioee) .  

Botha lui-msma e t .  son abinet .  
6tniuut.a srnt t o u j o ~ ,  prats A voir mm- 
N les S u  de Shqeville. I l  s'agit d'un cd&l Jcw;T&d&l li 

wup". pour faire augmenter le prix A pa- 
yer pour les attaques contre les fonction, 
naires "élus" des townships. Botha ira 

sonnable,.. pour G! igner  
qu'en tant que swdicat qui a 
proposé la motion orïgi- 
nale. us c o n s i d k ~ t  ~0,m-e 
de leur devoir d'expliquer 
clairement ce qu'ils veulent 
dire. 

En fa$ la signification 
ne pourrait être plus claire : 
i!apsnheiddw un pk€mm&- 
ne fasciste forné amos 
conditions particulieres de 
l'évolution du pays. Les 
flartepstans s o m l e  "Sohi- 
lltm ïïnate"'a tes condi: 
tions réclament le front le 
~ l u s  large de forces anti- 
colonL&s. anti-impérialis- 
tes, anti-racistes et anti-fas- 
cistes unies pour détruire 
l'apartheid. Les réf&reuces 
sont légions A la lutte dé- 
mocratique et "patriotique" 
de& mouvements de résis- 

de la fume British Tyre k Rubber (pneus 
et caoutchouc) Simon-Ngubane et'de sa 
compagne Florence, près de Daban. Le 
COSATU et le Syndicat des métallurgistes 
d 'Af i iq i reduSud~SA) .  le dhiè3he en 
importance de laConfUation. le syndi- 
cat.de.-Simon risbine; sont au centre"de 
la lutte pour friire cesser l a  g u e  men& 
par Inkhata. 

C'est là. en fait. la seule vision réa- 
liste de l'avenir propos6 Par Botha pour 

dans le système via les assemblées lo- 
calos. Seule la destruction de toutes les 
tentativas d'organisation indépendante 
dans les townships. plus l'apport de for- 
ces pro-gouvernementales pourraient 
réussir B faire une brèche d m  la tactique 
du boywtt des élections municipales, ou 

tance pendant la Deuxitme Guerre mon- 
dialë en Europe et soulignént'eh parficu- 
lier la nkessité de délimiter d'avance le 
wmbat. Lesdirigeants du Front populaire 
espagnol sont 'cii6s; de  fqon positive : 
"la lute eh Espagne n'&air pas entre la 
dictature du prolhtariat et la ddmocratie 
bourgwhe mais entre la domkratie et le 
fascisme, qui &tait l'ennemi non seule- 
ment des ouvriers et &s paysans, mais 
aussi de tous les travailleurs. de tous les 

les townships :, 1; remtement masi8 de 
mercenaires d'extrême-droite qui m h m t  
la guerre contre ceux qui luttait wntre 
l'apartheid et s'opposait A l'int6gration 

d'une fqon peut-etre plus pminaite A ar- 
rêter le mouvunàit qui souiient ds'candi- 

dkmocrates et rdpublicains et des libres 
penseurs" (8).  La wnclusion est on ne 
peut plus claire : aujourdliui le front desti- 
né A lutta contre l'apartheid existe dCii. 
Tout appel ?i un muvèau fmnt serait e&- 
né et coiistiNerait un retour en arrikre. La 

dats de lutte de classe pour les élections fmd'$&fmiCorr LcPC rubihiuui LM- 
municipales. Cette option. qui est de plus p l ~ a t a x n t w ~ o n n i c s  dkcouai 
en plus discutée, même dans l'UDF. doit 



pensée et l'orientation des gens wncer- 
nés. 

Il y a une orientation différente des 
problèmes d'unité du mouvement de masse 
B ceiie qui est exprimée par le NUM qui 
peut être discernée B travers k COSATU et 
ses affdiés. L'argument est valable qu'un 
nouveau front uni est nécessaire qui mar- 
querait l'arrivée du COSATU dans la wm- 
munauté organisée et la politique des 
droits civiques, De ce point & vue (qui, 
répétons-le existait déjB avant la répres- 
sion actuelle). il n'est pas concevpble de 
tout simplement attacher le mouvement 
syndical B la queue de l'UDF. Le rôle diri- 
geant du mouvement ouvrier doit se reflé- 
ter dans une réorganisalion sérieuse du dikt des L&eurs et du Comniem du Cap MNia sont toujours huieux w n m  la déci- 
front uni de la rtsistance h I'apanheid. Par 1 a f i  de a6zr une maioriddans le syndicat 1 sion initiale du COSATU de soutenir 

mes défensifs qui se posent maintenent il 
y a l'unité du mouvement ouvrier lui- 
même. 

Scission du CCAWUSA 

Les événements récents autour de la 
scission dans le Syndicat des travailleqrs 
du Commerce et des indusaies conne9.e~ ; 
(CCAWUSA) et de la réunification 3:. 
minieuse (organisée par les avocae des: 
Fractions en d i t )  révèle quelque :dtoss,i.. 
des tensions qui existent. même dans l e  
COSATU. Ostensiblement. la .fraction 
K m  a oreanis4 une fusion avec le Svn- 

conséquent. il faut que les organisâtions 
& travailleurs prennent leur place aux cû- 
tés des organisations sectorielles-lies €mi-- 
mes, des jeunes et, lorsque c'est appro- 
prié. avec d'autres groupes et d'autres sek 
teins. dans une nouvelle alliance incluant 
les organisations de l'UDF mais qui soit 
plus large que l'UDF d'aujourd'hui. & 
plus. les principes de base de quelqiies-qs 
des syndicats wmme la démocratie in- 
terne et la responsabilité devant les man- 
dants. doivent être étendues B d'autres or- 
ganisations sectorielles OP elles n'exis- 
tent pas B l'heure actuelle. 

Ces discussions ne font que cpmmen- 
cer. Les ~ositions initiales sont B eeine 

tional des syndicats. organisation sur la 
S i e  de la '"conscience" noire) (9). Beau- 
coup des adhCrents du COSATU crai- 
gnaient d'avoir P blâmer les deux côtés 
pour avoir initié un processus qui pouvait 
entraîner le déchirement de toute la 
Confédkration en même temps que l'ané- 

;.i~h$ssement du plus important progds 
fait en direction de l'unit6 de la classe 
~ouYn&re. représenfé par le COSATU. 

Les avocats décidèrent que le 
CCAWUSA devait retourner h sa seule 
a>nsti~$on légale. celle de 1981 et tenir 

wn@ de réunification le 15 mai, sur 
c&a:.b.se. Les membres de la fnction 

établies. Âucune décision a long te&e n'a 
été mise. Les dernières mesures de *es- 
sion et la bataille contre la Loi SIÜ les 
syndicats (les interdictions actuelles em- 
&hem toute campagne contre quelque loi 
que ce soit) se sont imposées w w e  prio- 
;té dans les ordres du iour snidi~aux.~mur 

pour l'adoption de Charte de la-libate K- (qui a été ultérieurement c d u -  
(alors au'une commissions du COSATU 1 .&) bien qu'un certain accord semble 

~ ~ ~ ~ - - ~ -  ~ - ~ -  - .. ~ ,~ . . . 
Ir  mnrnmr .r mit rnSm.mp n k m b  riir le de- 1 9) Vivim Miwa krivair le 17 novrmbro 1987 i N o ~ u c o N i d l ~ ~ l n ~ ~ d r o i I ~ ~ t  

&a&Uasn-d.kqn&&r BIU ics di-ns). 
Un b@ïfbier de charges et de contre- 
,chni~cr.a,nbau~t A-une scission dans le 

-c$et P la decision du Comité exécu- 
:. ti&fina&(cw)-d~ COSATU, en n~vem- 
bre 1951;; ,di reconnaître la fraction 
Kgnare domme le syndicat. On a donn6: 
'l'argument que -;groupe poursuivait les. 
objectifs du COMTOdaq la lulie pour un::, 
seul syndicat par industrie et quq l'&si" 
tion avait résisté B la fusion de fapd~ frao 
tionnelle. , . 

Le probl&me s'est aggravé avec le re- 
fus opposé h des reprksentants d u  
COSATU d'entrer dans un meeting de la 
Fraction Mtwa BJohannesburg pour y ex- 
pliquer les positions du. COSATU. De 
l 'auacsté  on a proclamé que la fraction 
anti-fusion &ait pro-NACïU (Congrès na- 

b-16 en faveur du rkgime. La plupait des 
commentateurs s'attendent P une réaction 
massive au cas où les Six de Sharpevilie 

kirerpa pouÏ quPaucune.motion uaitanrde 
q~~ politiqucd talles que la Charte de 
la Ebert# ou les.reMons avec le NACïU 
ne soiipropos6e lors de la réunion de +. ~ ~ ~ . . ~ .  
,.. ,: Dan4 tous les cas cette division dans 
. rm. des syndicats les plus puissants 
s'Afrique d u  Sud (se rappeler la grande 
@v$ qu'il dirigea dam la chine de maga- 

-xGOlC Bazams) est un mauvais signe de 
quelques-unes des tensions qui existent 
dans la Confédération et qui commencent 
B se faire jour (10). 

Des? questions' défensives se posent 
aussi autour du problème du NACïU hi- 
même. Alors qu'il est vrai que les dm- 
geants du NACTU ont traditionnellement 
eu une politique en direction de la CISL 
(Confédération internationale des syndi- 

.. . 

~-~ - ~ - -  -~ - 

seraient  endu us. Les forces armées sud- 1 D ~ Y .  i- -hi d~ c. I I~~- & m d w  8< 1 ' . 4 N e l ~ ~ m T d L ~ t i m < 1 u i i ' ~ i i 1 ~ ~  
-*. *- -. .-- - - . -- - - - 7---- --- O---. -- 
wmmunauté nationaliste blanche conti- 
nue sa politique de désintégration. Et 

& c @ m b w w d & m m i h 1 o ~ d f ~ t d k i p ÿ 1 .  h!irndulsbm<*l&&&1n6&dskImeUp 
&. L --M & g r m p  &.doMip. Y Kpmmvoimt qui da j m d s  h6 d h r m i d y -  d W 6 C  pt 1- OC 

-"il- - .-m..- rrrtd. YI & CosAm. L. c-mne mi  r~ faim nna i d  (rC ~..~...~ -.-- ~~~~ ~ ~.~~ 
1987 n's  as-du tout 6té la mre année 1 r o b i a r l i ~ d b d k h ~ m ~ N  & a & m P & i & ~ c e a m u ~ ~ a ~ o c a m  
pour la classe ouvrière noire organisée. 
Mais le mouvement de résiskmx est sur la 
défensive, et cela inclut les syndicats, 

~~.~~~ 
~tu4w<uU~&&fecirn IPW itummti, C d k c i   pu celie 

m m  ei.COSATU m ="rqiuu &'k pl*? & i ' A N C a d u F C ~ ~ . a v i d ~ I c . ~ t ~ ~ ~ ~  
COSAIV. d h p n i e & h ~ d ~ C O S A n i M i . m p a n , p u  

i % u - * " ~ l a u i a a u ~ v l n l d u ~  h m m i . o m u r " L i m a ~ O n m d d b l o a  
~ ~~~~~ ~. ~~ 

m s l d  leur haut niveau d'oraanisation et I m l a u ~ ~ ~ ~ m ~ ~ ~ l O ~ n r d o ~ ~ n ( u ~  a u e i o d ; 6 * ( i r m s ; u ~ i ~ e & v a 1 s ~ n c a t s  - 
dliomogénéité sociale. ~ a r m r  les problé- 1 M ~ I U S I ~ C I W  & COSAIVO~& d u  &Y&. ihi16a&d(bnrco~rai6r 
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cats libres). confédération internationale 
dirig6e par les syndicats occidentaux, en 
termes de ressources, eu.. et que le 
NACïU reste hostile A la politique "non 
raciale" du COSATU et suit la ligne de la 
"conscience noire". il y a des centaines de 
milliers de travailiw organisés dans cet- 
te confédération. Les ohva teun  s ' a m -  
dent pour dire que le NACTU ne croît pas 
autant que le COSATU mais estiment en- 
core q;'il a environ 4Cû000 adhérents. 
Dans quelques indusuies. comme la chi- 
mie, le syndicat du NACïU est plus im- 
portant que celui du COSATU. Ce n'est 
ueut-êtm pas une sumrise si le Syndicat 
des travaiileurs de laihimie (CWiv) est 
l'un des mes a d h h t s  du COSATU a ai>- 
peler explicitement B l'application de ia 
wlitiaue de "une industrie. un syn<licatS' 
idop& par le congrès de fondation du 
COSATU et en @le "au COSATU pour 
qii'il fasse des approches en direction du 
NACTU dans la pers~>ective d'établir une 
seule coifLd~ra&on dans rC pqs" (11). 
C'est l B  une situation malheureuse pour 
l'unité du mouvement ouvrier en f i & e  du 
Sud surtout quand des clauses de la Loi sur 
les relationsdu travail vont accroître le 
prix B payer pour la désunion en autori- 
sant la reconnaissance de syndicats mi- 
noritaires dans les entreprises. 

Pinalement il faut ajouter B tout cela le 
problème posé par le stade ultime de la 
presion légaie qui monte aujourd'hui con- 
tre le mouvement syndical d'Afrique du 
Sud : la possibilité de l'interdiction pure 
et simple. Cela représenterait un saut qua- 
litatif dans la situation et les lois qui se 
pré-t concernant le monde du travail 
donnent l'impression que le régime est 
déjB engagé nir une nouvelle voie. Il est 
certain que les gros employeurs n'accueil- 
lemnr. A ce stade. par favorablement la 
destruction totale de la centralisation du 
mouvement ouvrier. pour des nisons de 
négociation et de rationalisation des ac- 
cords, etc.. sans compter les réactions de 
rejet qui pourraient compromettre leurs af- 
faires sur le marché international, s'il se 
produisait un tel développement L'Afrique 
du Sud ne joue pas le mûne rôle sur le 
marché international qu'un petit pays 
comme le Chili. Tous les bvénenients. de- 
puis l'instauration du premier 6tat d'Ur- 
gence. semblent indiqueÏ que la répression 
a choisi une autra direction que la destruc- 
tion totale des syndicats. ce qui. en tout 
état de cause coûterait extrêmement cher A 
l'émnomie sud-afrioaine avant qu'ils ne 
soient totalement détruits (12). Cepen- 
dant. il y avait une v6ritsble dialectique 
entre la révolte des townships. les pres- 
sions et les intérêts internationaux et 
l'élargissement du fossé qui existe déjB en- 
tre les gros employeurs et le régime. et 
dont les syndicats ont prof& pour se ren- 
forcer. L'espace pour une action légale et 
ouverte et pour une organisation s'est 
élargit de plus en plus grâce aux syndi- 
cats. en particulier le COSATU et ses ad- 
h t s .  il est évident qu'il y a des inquid 
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tudes concernant un renversement de cette 
dialectique. 

Le mouvement syndical en général et 
quelques syndicats afiïliés au COSATU en - - .  
particulier, ont joué un grand rôle en ou- 
vrant leur propre espacë politique au cours 
des mut& e i  évitant des confrontations 
prématurées. en construisant une organi- 
sation trés solide avec des niveaux nom- 
breux dans la direction. en exploitant les 
contradictions qui se sont ouvertes entre 
d i f f h t s  m t &  du bloc dirigeant et par 
un usage extrêmement intelligent du sys- 
téme kgal (un trait caractéristique de 
toutes les luttes oil une ouvmupe démocra- 
tique apparaît dans l'histoire d'un dgime 
répressif). 

La defense 
du mouvement syndical 

Toutefois. se préparer A la défense du 
mouvement syndical peut aussi déboucher 
sur la d6fmse du droit B l'existence d'un 
mouvement syndical qui aie une perspec- 
tive de lutte de classe. Les nouvelles lois 
sur le travail sont destinées. entre autres. 
A accroître le pouvoir des centres syndi- 
caux. retirant l'initiative B la base. et 
vont faire de chaque g&ve l'objet d'une d& 
libération compliquée. Ce sont IB de réels . . 
dangers. 

Tous ces problémes et débats. sur la 
wmuuotion du front uni des masses sud- 
africaines dans l'industrie et les town- 
shios. ou sur la urésmation et l'élarais- 
se&& de l 'unit lsydkde dlmjourd'hui 
les auestions "offensives" et "défensi- 
ves". tout cela est lié aux diverses sensi- 
bilités qui existent sm la place des syndi- 
cats dans la lutte pour la transformation 
de l'Afrique du Sud. 

Par exemple, l'idée qu'en Afrique du 
Sud il y a aujourd'hui le fascisme. ne per- 
met logiquement aux syndicats qu'une 
moitié d'existence et signifie que de telles 
smictures ne m v e n t  être que temporaires 
et p&iph&iq&s. dans la litte d'&semble 
pour la transformation, qu'ils ne pourront 
vraiment se développer et mener leur po- 
litique que dans une Afrique du Sud démo- 

1 cratiauc iab la fm de l'mariheid : au'ik . . .  . - 
ne pourraient être. en fait qu'ils ne peu- 
vent être. le muset essentiel du chance- 
ment aujourd'hui. Par conséquent il serait 1 . .  .- suicidaire. dans cette logique. d'octroyer A 

de telles organisations ou B lcun débats 
une place stratégique. encore moins une 
position centrale. dans une stratégie de 
destruction de l'apartheid. 

Une telle analyse peut même débou- 
cher sur des choi; taciiques. aujourd'hui. 
dans la conduite des luttes syndicales ac- 
tuelles contre les patrons ou l'Etat sud- 
africains. en ce sens qu'agir pour pdserver 
le svndicat comme oreanisation de mm- 
bat ians une lutte pakculiérement diffi- 
cile peut sembler secondaire, misque de . . 
toute façon il n'a aucun avenir. il est cer- 
tain que passer ou non des heures de tra- 
vail ardu, des jours et des mois A cons- 
nuire lentement des structures ouvriéres 
démocratiques. avec un sens des responsa- 
bilités et de l'éducation, dépend de I'opi- 
nion qu'on a sur la permanence de telles 
StIttCNTeS. 

D'un autre côté. la réalité actuelle et 
vivante des syndicats. construits pendant 
plus de quinze ans. doit être prise en 
compte par tous en Afrique du Sud. ils 
sont aujourd'hui les seules organisation3 
combattantes de masse légales, d'implan- 
tation nationale. (Certains chefs -16- 
siastiques jouent, A titre individuel. un 
rôle héroïaue. mais les églises sont fon- 
d é s ~  s u r d ' & s  bases queCelles de la lutte 
en ce monde I ) Lcs succès des syndicats 
et leurs formes d'organisation sont claire- 
ment une souroe d'inspiration pour tous. 

La Mte contre i'apartfreid 

Le COSkTtl et-kntoumne~-syndieal 
en général sont considérés comme des 
insuuments aussi legitimes et valables de 
résistance h l'Apartheid que n'importe quel 
autre par les masses d'Afrique du Sud. Les 
ouvriers organisés et leurs familles les 
a i d è r e n t  mnune le centre de la vie et 
de la politique. Pourtant un silence cri- 
tiaue demeure lorsau'il s'agit de dessiner 
un' rôle alternatif pour les syndicats dans 
la lutte wur  la transformation de 1'Afriaue 
du ~ud'A celui, essentiellement phipi&- 
rique. qui lui est attribué par ceux qui pen- 
sent que l'fique du Sud est aujourd'hui un 
Etat fasciste. Ce n'est pas une question 
d'alliances. c'est une question de perspec- 
tives. Tout le mouvement de libération 
pense. A l'heure actuelle. que la classe ou- 
vriére jouera un rôle central. Mais il 
n'existe que des idées des plus embryon- 
naires sur la façon dont cela pourrait se 
concrétiser au niveau politique. 

Une partie de ces embryons d'idees 
vient du debat initié autour du rôle d'une 
charte complémentaire A la Charte de la li- 
berté : la Charte ouvrière, surtout dans le 
NUMSA. Cette discussion se poursuit 
dans les journaux qui paraissent dans 
l'exil et ailleurs. 

Avril 1988 

Il) PoliciuAdopu4 bioshu~c d u ~ o l u t i o ~  las 
dohcmfhmduCWNail987. 

12) Qubq~a Crnpby~WS. Y h @SqntO 
A"**mmu11. ont m p i d  un osniummt syndisd 
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MOYEN-ORIENT 

L'OLP après le meurtre 
d'Abou Jihad 

EN ASSASSINANT le nuhro 2 de I'OLP, Kkdil al-Wazlr, dii Abou 
Jihad, le principal chef militaire du Fatah et le responsable du 
departement des territoires occupés au sein de I'organlsatton 
palestinienne, 
les terroristes d'Etat israeliens croyaient ass6ner un coup majeur 
aux Palestiniens en lutte. C'est tout i'inverse qu'ils ont obtenu. 
Saiah JABER 

E 
N EFFET. l'assassinat d'Abou 
Jihad n'a fait que provoquer un 
nouveau sursaut wllectif des Pa- 
lestiniens, contribuant ainsi A 

renouveler le soume du soiibement et P 
le radicaliser, U fallait tout l'aveuglement 
que, suscite l'impuismwe de la &pression 
violente face h la démination des mas- 
ses pour croire, comme I'afîùment de plus 
en plus les dirigeants sionistes. que le 
soulèvement en Cisjodania et b Gaza est 
"manipu16 de l'extérieur". U faut être uni- 
mC par une vision saCrCrnent policière de 
l'histoire pour ne pas reconnaître que la 
grande originalité et la puissance du sou- 
lèvement en wurs wnsistent principale- 
ment dans les formes d'auto-organisation 
des masses A la base, quïl a suscit&s. les 
fameux "cornitCs populaires". véritable 
colonne vertébrale du mouvement. dont 
I'autonomie de décision au niveau local 
(camps. villages. villes) est le moteur de 
cette "guérilla" permanente de manifes- 
wtions qui haroble les troupes sionistes 
depuis bientôt cinq mois. 

La politique de I'OLP 

Cfl apportprincipal du ioulèv$ment 
en wurs m e n t e  h se traduire au niveau 
du comportement politique de la direction 
traditionnelle de I'OLP. Jusqu'&i 1982, 
celle-ci. avait Cté. en effet, tribuiaire de 
l'équilibre entre la pression de ses bail- 
leurs de fonds. lis monarchies pCmli$res 
réactiohaires arabes, et. la pression des 
masses palestiniennes. s h  le soùtien 
desquelles la direction de I'OLP peqirait 
tout intérêt, y compris aux yeux de ses 
sou$ens financiers. .L'invasion israCli&- 
ne du Liban. en 1982. en;forqant I'6v.a- 
cuatitm pai les combattnnrc. palestiniens 
de leurs wnes de pouvoir autonome au 
Liban-sud et h Beyrouth avait affecté qua- 
litatikment l'équilibre design4 ci-dessus. 
au profit de sa composante Ctatique rCac- 
tionnaire. Le champ devenait libre devant 
la direction Arafat de I'OLP pour se lancer 
têtc 'bsiisbe dans. in processus de np-  
prochwimt avec la Jordanie du roi Hus- 
sein. s'insérant dans un projet politique 
&ergent avec le 'blan Reagan" de liqui- 

dation de la question palestinienne. pro- 
clam& en septlbre,  1982..,Le fi?. ,total 
sur lequel avsit:'dCbouC.hC k t te  "option 
jordanien*" & la direction Arafat l'avait 
amené A rCéquilibrer ni, partie son wu? 
politique 9 se r&concili~t. en avril 
1987. avec une lr&fion des f*s qui 
avaient rompu avec elle depuis, 1983. 
Moswu avait joue un rôle dëtei~@~anf 
dais l'organisation de. c e t t e , p rnk~ , r6 -  
conciliation. tout en s'arsignPnt l'objd- 
tif de la wmplCter par .a réconciliation 
de l a  -meCiion , W a T  vF l e s  autres 
fractions dissidefes kt. p @ u t ,  eec'leiu 
parrain. le rCgine ~ytîen '(1). fusqu'au 
s o u l h v e ~ i .  1% e f fo r t s . *e . . cM~S~~~  
Ctaient restks sans grand rCqultat, sa 
pression é t q  'contrebalan&e' par le re- 
gain de celle des rCgimes rCactionn@r+ 
arabes. 

En crékft dê r edhe~unh i~an t  m o ~ e  
ment de masse palestinienqui,.de s)ucbît 
et pbur la piéJnierq fois âans'l'lüstohé de 
14 lutte pal&,tuiîeh, estdot& d:org&B-' 
mes de bape iubomes. le soul&vepent, 
en cours enCisprdaNe et ?Gaza. a naai- 
rellement nnforèé. de manière cobidé- 
rable, la wmpos&tede masse natio'na- 
liste iadicale de l'équilibre politique, dont 
&t tribu&, la direction de 1'OLP. Dans 
un premier temps, celle-ci a essaya de 
dCto,umer aupro@ de ses aspirations droi- 
tières la grah+ pufssance' d b n  soulève- 
ment qui ne remettait pzis &&tement ei 
question son autorité et ses o q t i ~  poli- 
iiques. Elle se heurta B une fernietfui '& 
nei*=mo@dubaf%6ti6tidu c Q < b ' M m ë ,  
&e du côt6 américain. oh in pnwntre 
3hl tz  avec des membres du -il ndt 
tlonal de l!OLP resta.sans Ienddniq Pour 
Cviter de g+ynir &es4e,: l - . @ d i p n  
Mafat /vait. donc.' tôt ,o<r'Li&:palli@ 
eqtte ~ - c o n o s r d a n c s . . ~ ~ . w . p  hipor= 
t&entpli&tie et le cikmtke &cal d(i 

. . sbiilèveqi,e.x&~ 
L'assabsinit d'Abou Ji&3 a, êié, A 

éqard, et unr-.occasion : 3 
mobile; p. l @ . ~ 1 t . . d e  r$ical@tioni 
qu'il a 'provoqù% l,qscinbLp.du; 
~ p l & ~ ~ e s ~ ' j s s n u e ~  *iir i$%j@pn& 
dqns 1 4 b e  même::du Fauh, oÙ.~Abou 
Jihad jaui&p,jt. d'un' grand prestige pef: 
sonne1 (l1e$Ï;t de "vengeance" est uq; 

. . 

61Cment déterminant de la vigueur du 
nationalisme dans L'ensemble de la 16- 
gion. où les "martyrs" sont autant d'inci- 
tations b la lutte) ; une occasion, par le 
fait que la dépouille d'Abou Jihad dcvait 
être enterrée A Damas. Les obsèques du 
n u m h  2 de I'OLP ont Cté le théâtre de 
retrouvailles entre celle-ci et le régime 
syrien. qui devaient être parachevees par 
une visite d'Arafat en personne B Damas. 
C'est chose faite b u i s  le 24 avril. 

u est aop tôt &mr se prononcer sur 
les perspectives de cette nouvelle réwn- 
ciliation et sur ses conséquences. qui ne 
manqueront par de se traduire sur le terrain 
au Liban. où dCjA le soulèvement de Cis- 
jordanie et de Gaza avait mis fin au siège - 

des camps palestiniens par le mouvement 
libanais chüte Amal. allie h la Syrie. On 
ne saurait, en particulier. prévqir quelle 
sera h long terme l'attitude de la direction 
de lOLP dont l'histoire témoigne de son 
grand opportunisme. au sens litféral du 
m e .  Il sst probable nésnmoins que tant 
que d m r a  le soulèvement et tant que les 
perspectives de "règlement" resteront 
bouchées, par ailleurs. en prévision des 
élections isra61iennes et amtricaines dc 
novembra prochain, la direction de I'OLP 
s'installe A nouveau dans un MW poli- 
tique semblable A celui qui fut le sien 
jusqu'en 1982. 

 redoubler-d@ solMarif6 

Cela signifia qu'an retour, l'intransi- 
geance sioniste quant au '*règlement nego- 
ci&' se VCM wnWe.  Qu" déduiie 7 
Certninnncnt pa$.p11'il failkrrtetnmrh un 
wurs de capiïulation, mais bien au wn- 
traire : il leut abandomer définitivement 
la perspeçtive illusoire d'un règlement dO 
aux bons off- de Washington, et qui ne 
saurait - dans I'hypothbsela. plus "opti- 
miste" - déboucher sur a w e  chose que 
deux bantoustans en Cisjordanie et P 
Gaza.11 faut pinsuivre le wmbat jusqu'l 
forcer lesmupes .sionistes h se. retiret 
gsns wnditiolis des villes. des villages et 
des camps de',Cisjdanie et deGaza, 
objsctif.qui semble être A la portée de la 
population de ces territoires.. Il, fauf 
dbvelopper la  lutte des :masses. palesti-. 
niennes en Jordanie, ok: elles. sont majo- 
ritaires, contre le r.gime dri roi Hussein, 
principal oppres$~ur du periple palestinien 
après I'Etat sioniste. .le. mouvement inter-, 
national de eolid@i4 avec le saul&ve- 
ment palestinien doit a'amplifier autour 
des mou d'ordre du retrait inwnditionnel 
des troupes israéliennes des territoires 
occupéd en 1967.et de la reanneissanca 
du droit A la libre aumdCmination du 
peuple palestinien dans.son ensemble. et 
de la populuini de Cisjordanie et de Gaza 
en paaiculiq (2). .~ rn 

25 avril 1988 
, . 

1) POMM d y r  de rdvolutim da h d i d m  ds 
LVLP, v + h  rashtim &,SU de la QI de juin 1986. 
pu+ du# Qgrwidpu i u r ~ o ~ l e  rm9>Cn, 21, 
SqIa"kaiMunisuok,*mlol&~& 
1-rnMho24?a W 0987). 

Z ) V & l a m o t i r n a ~ p p b S U a i m i a ~  
a pbüb duu lnpnwr n<mho 263, du 11 d 1981. 
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MEXIQUE 

Elections frauduleuses 
à l'horizon 

derouleront les eiections ! 

seiont renouvei6s.  ais ceiie 
annee, la duation est un peu 
particulidre : le Parti 
révolutionnaire institutionnel 
( P R ~ ~ U  pouvoir, est en crise et 
divise. lnprecor a rencontré 
Sergio Rodrlguez, dirigeant du 
Parti r~volutionnaire des 
travailleurs (PRD, section 
mexicaine de 
la ive Internationale. 

. rqRdiq  Rû0atdftkZ : C ~ & S  
v e p h t  $dune la crise que rit Le-paya à 
une simple pise Ccsnomi~~q. mai6 neus 
wnsonsrhant &nous. au'il ab& de awl- 
hue diora' de prof& qu'iï existaune 
&.de tout le s v s h e  de domination mis 
en place en 1934. :i;::.: , . ,  

Ce système de domination est entré en 
confradiction avec les projets éwno- 
miques de la bour@sie et de lhnp€kia- 
l ime rknm le Mexiaue. no tammt  en ce 

Ou cinq niillidnr s u p p ~ ~ ~ . ~ c n i x  
qui scraient wuchCs cette mesure. 

Le point de dépan de la bourgc~l~iç. 
c'est que la productivité mexicaine a tou- 
ioura tté I'une des olus basses du monde. ,-~-- ~ - ~~ 

Le Mexique h d&c bdoin de fond8 F'. chntigemenfp. La ra'nib:NewsWZ a pub116 
un article sur le pmjet du esiididat du PRI. 
Garros Salidbp de Gortari. dhns 1-1 .il 
exp1ique qu'il s'agit lir d'me espèce dc pc- 
rcsRoik0 à la mexioaine. travers laquelle 

ê a  mis de côté pour lais= la p t q  à une 
nouvelle génération de gens qui ont fait 
leurs &tudes aux Etats-Unis, lextm,doslo: 
rats & Harvard ou ailleurs. e t  qui $ie< vim; 
nent pas directement des>rg8n;Wons 
sociales trflitionnÈllement ~ ~ 1 e C S ; p a r  
le PRI. 

En derni&ri ins@nce. ce phénom$na 
reflkte, wmme je tc le disais. yne a-ise.de 
domiition politique au Mkiripue, B. @buf 
de la fm du consensus social mqxicnin. 
Voilh pourquoi c'est pib imp>,rtani:, eg ce 
qui a pcmUI au regiqe, ce* stabilitCdont 
il a profité tant d'ann&, c'est d e  s'être 
p&mta7devant le peuple'emühe I'hétitier 
de la.ibvolution; En remettant cela en 
question. il remet 6galement en question 
ccne imam devant les masKs.'De fait. il 
y a des es.c&unentateurs '$blitiques au l e -  
xique qui Suggkrent que;de la -même mB- 
niére que Miguel Alem'q"k+ir*n changé le 
ndm'du parti - qui dus  Cardenas s'appelait 
PaRi~Ia'r6volu~onmeril'caine - et lui 
donna snn nom aitudde"+i b5yolution- 
nain institutiodiel, Salin& 66 Giiiiarï 
devi'ait faire Une an&-modification in 
l'appelant Parti modeniiçateur institution- 
ml, q~ queldue chose déce golli là, parce 
qu'il-perrkiiaque fois phrs Cette idenii* 
vis-&-vis de la révoluripn mexicaine. , 

' 

; , . , . . ,  ... >:.! ,.,.. ut: .~ .. . . 

- 'Le ' "card6nïsmk*'fe rCf{rencc' aU 
dernier @uvemenpit'qui hii cla'uemeiii ; iè pu'i& ..K. Jeiiiement 

comme représentaht, mais .@rsuivant 1's 
r&otutiOn tiiexicaine: W C a r d e n l t s  af- 
rive h lll'$&Srii.ircece en 1934. 'il y restera 
j+qti,b 'f940' ; ë hit 'réeiiem&t l e  $and 
modamis& de' 1a''politiijue au Mexique, 
il ,a modifik ia& les m6canismes '& con- 
&le sur i&mass&. Avant lui existait le 
Pkti natioaal r6volutionnai%. fond6 ~ a r  ~~~~ ~ =~~~ ~ ~~ 

q&'wnche le f8le&hu B la burenicntia on va changer un aum systhne politiqua Calles qui. s'il t h  panLu 
svndicale. aux f m e s  d'ornanisatim de k 1 aussi viau que calui de l'URSS. A institutionnaliser la rtvolution. n'&ait - .  
p&sm&ou~a~gu& ! ' . . ., . 'i. , . 

L ' h r  .qui: ~rppdaît après in r6vbvalution 
niéxieaiilc,i est ' p q u  wmme te1:;commé 
I'Citimhtion'ile' la 16volurion.~ pur Me 
M e  psifie & l a  population mZxice:. :  

De fait, la révolution a combiné d m -  
rhtd hapects.'Si2elld 'a g d t i  le déve 
loudment &la bour~t0isi~'etle ' d  €g&- 
h&r instiiutibnnrl1&6 de nombr&ses 
cormuêtes du mouvenientde masse, en PW 
tieaiier le mouvement paysan révolu&- 
naira. Par exemple. l'article 123 de la 
Constitution Ctablit un wntrôle ouvrier 
sur la pmduction, le droit de gigve. la 
i6tWh de huit heures. une m e  dV&heik 
k o ~ e  d u  saiaircis. etc. sur les questioi~~ ticiens du PM. trbs 1i6 A la mmption. un$rialîx.te t+ss rdicale e t  un &jet de 
aiaires. les aawans oeuvent ~ l l  eteni~le 1 ~ t i - d h o d q W S ; m U s  ayant Cgdmtmt 1 Consolidation d'un  acte social entre les 

C'est plan à long. teme de la 
burgwisie. m.& le poblème $OUF eu% 
c'sfqu'il n'est pasLtout à fait identique de 
Fbire uii plan de cd type sous un'. dictature 
ni i l i th .  sans. c d ~ W m s  soMal, et :de le 
faire dans un système dont la base ftMaS: 
mental6. ' c ' e s t ' ï u s w t  le consend Jo- 
ciai:,Avec.bette .polïtiq&, k i  consaisus 
social se:rompt engendrant um #Me de 
problheKB I'iritWew üu PRI. 'Une nou- 
v q e  généraiioi~ ab dmgean* du' P q  est 
apparue. cella qui vmtit'mëttre en place 
cette p6litiqtIt:Ce n'est p.s un hward si 
le candidat duPRi'n 37 ans, et @'il d& 
plact toute imP~Vieille gaiération & Wli- 

.Sk pmPi6& de 1; tem dsc tqon min- 
munattlaire de!mis des générations aci* 

pas enc+ panenu à f- une poiitiqup de 
mwse, una politique de coiitrBie dei mas: 
ieg 1 ~ ~ b .  Voilapourquoi Il&, + 

me~+liii+e de, mase du ;c&&i~- 
&'. cadd'pmf à cc qub la ,&à;& 
p,qie des organisations ouii&&, p+ 
sankes. les couches 'moyennes, entrent 
dans lepuni  de la meiicaine. 
~~~b ~ t i l i h  une formule ,ji,,,y dgf&iir 
qd'&ait le de  C&&ias. disafit qUe 
~*&,it un '-parti front po@lisp, CU, if- 
fc&vemh& & pin<brinir de & +, 'il:y 
a"ait à la fois des aav+nh, des tpay- 

dl,+, d& de l4 b o ~ g ë ~ i s i e  etc., 
et il à la fois mlitia"e: 

ti&es. ~ b u r d k u i  la bo i ; gea i~~  comme 
I'Etat. ansent aue ces éiémsnts ne bcr- 
v a t  biub à ri&. qu'il est necessaira & 

& r&,es p i d ;  1iQ i s ~  !org-- 
rion3 a* WS+ pwannasl S ~ R N O P ~ ~ U ,  
em. Tous ces s a t eun .  rmit aujbürdliui 
piys cbmma.& "Vieux dinosa&'" qui 
nb adrn pas "modemab",'~'et qui iibivent 

. - .  , , . , ,  clygqs.' 
. ~ ,  , 

. . 
i i jk"+, voir IMCIDUI IOW& 

d M Y Q h * r . G e a i d ~ u d e ~ ~ 1 n m i 6 m 5 : I c  
p<ipiüniosi -L.lb". 1997.. 



que vtut :fM. aujodui .%linas. de 
Gortari, Se h'eit ni ùiodérer ni nuancer, 
sinon ater tout ce qu'il y avait de cardé- 
niste dans 1'Etat mexicain. Concrètement, 
la bureaucratie syndicale, la twe, l ' d c l e  
123. les wnaats wllectifs. etc.. et c'est 

l'ex~rw!atl.n.: !?glu: ,.!prtante .que 
l'on ait connue au exique, eile a ùénéfi- 
ci4 b environ 6Q.OW.famiUer ;et pnXpnxpnxune 
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er6enl dos aroblimas aour ie - . - - . . . - - - -. - - . - . . . - - - - - ~  ~- 

PRT mals ausd our le Port1 me- 
xlcaln soclalls~ (PMSJ (2) qul 

lisme financier imperialiste. mais 
qui conduit purement et simple- 
ment B la banqueroute la petite et 
moyenne industrie. Le problhme 
qui naît de cette wntradiction est 
ués complexe, parce que Cardenas 
n'a pas exprim6 clairement quel 
ser2t son-programme économi- 
que. Pour l'instant, la seule chose 
qu'il fasse, c'est s'approprier tout 
le poids de la tradition cardéniste : 
c'est le retour au vieux nationalis- 
me. M gît le problème. car tout le 
monde wmprend que, du point de 
vue de la bourgeoisie, la modemi- 
sation et le changement sont né- 
cessaires. Mais le projet de Carde- 
nas, le retour B l'idéologie des an- 
nées 30 et 40. 

Nous pensons quant h nous. 
que Cardenas ne révèle pas encore 
ouvertement l'ensemble de sa vi- 
sion du pays. Pour le moment, il 
se consacre uniquement B organi- 
ser ses forces A partir de l'id&- 
logie cardéniste. Mais quel sera son pro- 
gramme B plus long terme, ce n'est pas 
encore trés clair. 

Dans ce processus d'orga- 
nisation des forces. on a I'lmpresslon 
aue Cardonas a obtenu auelaues --- - -  - 
succds. non seulement d I'lnt&rloui du 

radicale. k i  qu1.a alle>t6 dans une 
cefiaïne m ~ ~ ~ e - i e  MT. Quel est-Fo#et 
r6.i da ce ahinomdno ? Comment 

- Cuauthémoc Cardenas réphte l'ex- 
périence de son pére. iïun côté, il capte 
un secteur du PR1 qui en a assez de cette 
politique de modernisation et de ce pro- 
cessus de perte de popularité et d'effri- 
tement du consensus social que le PR1 
avait garanti. et qui voit dans le néo- 
cardénisme le moyen de s'exprimer politi- 
quement et, d'un autre côté. il capte des 
secteurs en dehors du PRI, y compris dans 
la gauche radicale. Effectivement, il y a 
même certains militants de notre parti 
cinquante environ, qui ont vu dans le néo- 
cardénisme une grande possibilité de 
changer le rapport ;es for&. Ce n'est pas 
une chose facile B critiquer. car elle a une 
base réelle. Il existe ëffectivement des 
secteurs importants du peuple mexicain 
qui sont las du PRI. et cette lassitude ne 
peut pas être encore canalisde par la 
gauche socialiste. Si l'on a beaucoup pro- 
gressé. car il est indubitable que la gauche. 
socialiste a progressé. si  nous comparons 
avec sa simation de 1968 B 1975. mais il 
est également certain qu'elle n'est pas 
perfue comme un projet alternatif de pou- 
voir au PM. D'autre part. il est évident que 
le cardénisme de Cuauthhoc comporte 
tout un élément d'illusion pour d'impor- 
tants secteurs des masses q;i pensent quïl 
est à même d'idiiger une défaite au PRI. 

La c m &  qui viennent de former 
le Mouvement vers le socialisme (MAS). 
nom du regroupement de tous les secteurs 

qui soutiennent Cuauthémoc Cardenas, se 
veulent un pont entre la conscience na- 
tionaliste, cardéniste. des masses. et le 
pmjct socialiste. Mais, en réalité. la po- 
sition que prennent ces camarades pour- 
rait se résumer dans la formule suivante : 
99% d'appui B Cardaias et 1% de critique. 
Il ne font aucune distinction entre la dy- 
namique du mouvement qui s o u h t  Car. 
denas et sa direction, le projet politique 
de la direction cardéniste. Or. ce que les 
masses ressentent err entendant et en 
voyant Cardenas, est totalement différent 
de que veut Cardenas par rapport A ce 
mouvement de masse. C'est 18 où les 
choses sont compliquées. Les secteurs 
politiques qui dirigent le courant cardé- 
niste savent que Cuauthémoc ne va pas 
gagner les élections, car aujourd'hui au 
Mexique. il est impossible de battre le 
PRI sur le terrain électoral: la fraude élec- 
torsle garantit la  victoire. Cardenas 
cherche B créer un mouvement de masse 
suffisamment important pour qu'il cons- 
titue une force politique capable d'empê- 
cher la modification de l'ensemble de 
l'Etat en place. il veut freiner les moder- 
nisateurs avec ce mouvement. faire en 
sorte qu'ils n'aient pas les mains libres 
pour changer la structure syndicale, pay- 
sanne etc., et ensuite entamer avec eux 
une négociation sur la base d'un rapport 
de forces favorable. situation que les car- 
dénistes n'avaient pas quand ils étaient A 
l'intérieur du PRI, car dans ce parti. per- 
sonne ne bouge sans l'assentiment du 
prbident de la République. Le cardénisme 
exmime donc un mouvement de masse aui 
vLlui êqe utile pour négocier avec l'Et& 
Ce résultat de cette né~ociation ne peut 
être que le diablism&t du pacte soiial. 
h oartir de la canalisation de la radicalisa- 
tiin des masses vers un projet de simple 
pression pour empêchq le processus de 
mformat ion  bourgeoise de l'Etat mexi- 
cain. 

pr6sente son propre candidat 
dans lo campagne ilectorale. 
Je ~ m s o  aue VOUS WUVU 01)- 
~ a k l t r e  comme 'diviseurs' fa- 
ce d la candldalure 'utlle' que 
reprisent8 Cardenas face au 
PRI. Dans ces condltions-Id. ..... - - ~  ~~~ ~ 

comment se msse la cam: 
pagne du PRt, avec Rosario 
Ibarra comme candidate d la 
pr6sldence ? Comment les 
couches Doaulaires vous 

1 - Les camarades du PRT sui ont 
d'appuyer la campagné de la 

de Cardenas et qui ont 

I 
formd le MAS. avec des ckarades 
d'autres organisations, qui pro- 
viennent notamment de I'Orga- 
nisation de la gauche révolution- 
naire-Ligne de masse (OIR-LM) 
d'origine maoïste, affirment que la 
décision du PRT et du PMS, en dé- 
cidant de ne pas soutenir Carde- ..-. isole la gauche socialiste des masses. 

En réalité presque tout le monde recon- 
naît au Mexique. et je m i s .  même ces 
camarades-18, que toutes les campagnes 
rencontrent un succès de masse. 

Je vais prendre un exemple. II y a eu 
un meetinp B La Laguna Genviron 60 000 
paysans qui ont reçi Cardenas comme on 
w o i t  un héros révolutionnaire. La veille. 
c& mêmes gens avaient été contraints 
d'assister A un meeting de Salinas de 
Gortari et ils le regurent en lui lançant de 
l'eau bouillante. allant jusqu3 se battre 
avec les militants du PRI. Et pourtant, le 
lendemain ils allaient tout heureux au 
meeting de Cardenas. Nous disons que ce 
meeting est un pas en avant, et nous ne 
devons pas avoir une vision sectaire par 
rapport A cette réunion, parce que ceux qui 
y assistaient, sont en train de rompre po- 
litiquement avec le PRI. Bien sûr. nous 
pensons que la direction de ce mouvement 
est bourgeoise, nationaliste. réformiste. 
Mais la dynamique est totalement posi- 
tive. Pour k une idée, les femmes 
disaient h CuauthCmoc Cardenas que si 
cette fois encore. le résultat réel du s&tin 
n'était pas respecté par le gouvernement, 
il fallaii reprendre les armes. Bien enten- 
du. Cardenas appelait au calme, disait qu'il 
ne fallait pas se radicaliser. 

Dans le passé récent, il y a eu des 
mouvements comme celui de "la tendance 
démocratique" du syndicat des électriciens. 
dans les années 70, qui ont évolué vers la 
gauche. parvenant même B des wncep- 
tions socialistes. mais qui ensuite sont 
passés sur des positions nationalistes. 
pour finalement se retrouver dans le PRI. 
Nous assistons h une évolution du même 
type : un mouvement indépendant. qui 
avait rompu avec l'Etat, qui avait déjh une 
vision socialiste. et se trouve aujourd'hui 
canalisé vers le cardénisme. En réalitd. 
des groupes comme le MAS. au lieu dëtre 
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un pont pour animez 1 s  niasses en dircc- 
tion du social%me, sont qn pont pow: 

vmkitiwnaire a u  

les questions de fond. Nous pensons qu'il avons réuni entre 1.5 at 18 OOJ) m e s e s ;  
est.*.-mpiqtq&y9.@ @-gatrte ,..op 1 ' ~ i t . d ~  naxcnl4 qui est le plus pe- 
le PRI &na @ (nnas; h&b-gaie c'& rm :. .% du paye, nous sommas.pavaius h 
i+m onomd.pur.ur&$'ùrn gepa ëe~ i4@k 5 000 pçrsonncs : > h Puebla. 
ciw iigiiiiîe le pmsc.ssui%;&duratiOn c , '  12000.. A Mbxiw, nous- avons fait des 

,-n$+hgs, wmme celui de. .1'mgisae- . - .4$1 de la candidatu~c;. qvi a rmqnblé 
,q. ,quc 20 llWp4sonnee, etoh la CUD a 

LI une lw part. 
ce@ipau de rsdicilisation et de cmnba;' .j\%'~aic;. du point,& vue de 1s mabilisa- 
, tivw Ci de nous axer en fom#ion dv ,' .('ti$, b a v o n s  &i &vmQe j q u ' h  
i lutrss de masses .wi s i  'déroulent. Dans &rinant que-ce que. nous a v w .  fait 

prendre d a  inkatives .& diredon daQOs '' dentes campagnw 
couches populaires qui se toumcnp:~rs 6lsctaale.s. Nous avons calcul6 que nous 
Cardaias. que nous devons faire &*- en un mois et 
positions concrètes de lutte .A ces s&&m 
cdénistes. sur d a  poinm cunme ia4 .sa- ; 
laires; les conventions collectiv~q. la 
dette extéricure, etc.. en wmpran 
non seulement il faut ssadresser?P," 
masses cnrdénistes. mais 6 g h e n t P  l m  
direction. Mais c'est seulement scnous 
parvenons h créer une force de m y n  or- 
ganisée. autonome et indCpendanQ?? que' 
murra s'établir r6elLment un d i d o ~ u e  - 
a v e c W - ~ . ! ,  . , .  . . 8 r.,; 

C%t pourmi noua ahmçhons h créer 
U ~ E B  ferca. id6penchm e t a i t n i s l i e b N ~  
avons d6jh beauwup pmgreâsé'.~ Eaua 
question. Ainsi;.!ap& le a m ~ . . d e  
tene de 1985; s'est oreanide la Coor- 
dination unique des y i d h e s  du r h m e  
(CUDù. Beaumande <lc 6 o u i ç t a i a c d a n o  
c e e m d a ~ i i a i i ~ j m a i u  fait de 
politique. et baauwup militaian même 
dans le PRI. RCcanment Li majeure pait* 
des organisations de la CUD ont d6cid.5 
Gappiyer Rosario k a  et b PRT, et + 
ticipnt activement A la cunpame. Nous 

k t r e  80 et 90 600 pers&es, &JI -la 
seule vüledcMexico. Pournnit, &tune 

Fi, eff&tiv&nt ce n'est pas pour Ikns le temp$. ~et fe.  situa- 
nous l'élément clb. L'61eitient cl6. c'est & 1 t i ~  & crise de,l'Etat mexicnlli. nous vou- 
plmir duniveau CrwprSSltioa & lrprqw 
laition. des* lutks qu!elle'mhia.wncrète- 
menu et ,utiliser la.osAipPgns-peuravan+ 
carsur &a questions. Si uh-quanier popu- 
laire I i n e  pour,a*oir l'él&Uiai&nous il' 
lms q u ~ . , o i : w w , : ~ ~ . g M ;  

démonsuation palpable du uractère m- les luttes nbicntles gem. prend a charge cettc qwtion et parvient 
nC de cette analyse selon Iiquelle les que la cui ipam donne de h s'idèfitifier avec la tonscience démocra- 

lons faire progresser la ceapcieace&la 
population sur ce que signifient les 61ec- 
tions,:Nous pmsca5:qw-.la fraudE &IO- 
'Me "Wûtra. b h 4 e  -%@ ,* pGj i@- 

ue ' ~e :~&~e :  ,:#ë -$ fwaWils : ', ' q ~' 

rmw~mY~rni~~,ds +. . goug 
mms ocmpm- I n  b t r u u  de la c&a- 
gnie dkctnque et noiis exigeons avec eux 
que ïélactriciIé soit h t a l k  &Ilment. 
Et nous avons obmu des su&. Pareil 
pour l es .  occupations. de terre. les 
grèves ... 

Li& que nous nwis.. c'est de faim 
nne cunpagne radicale. qui aide au proces- 
sus &'oramisarion et qui soit d~alement 

masses tout entikes vont pass& parme 
conscience .nationalistei avant de pmenir 

&.em qec ebt. b.w momcat-l-li qu6.k 
dios+ vont s ' i o e ù  en& l& 'diff6- 
rktes.  f0&2s politiques du pays. NOUS 
nous h cet événement car mus 
~&Ue,'&ue+-EE~nbméiifUe I'(u>ftn, 
d'h mowanmt Eii(YisJ&-/+-nii 
pas permetin A la droite de s 'mger  lid.4 
fense d$ ce droit 4hqcreIiqu4 6lemmiain 
: vota pour qui l'on veut. Car si la droite 

une umscimca so~inIisW.~,! : , , 

Nom sommes coiscients ,que ia siNa. 
tion est wmpliquée. mais &w cfoyons 
aussi qu'elle est meilleure que jha i s .  
Parcc que nous pmsons.queceIte crise du 
PRI va ê a  si impmnte qu'elle va créer 
des. problémes même a Cardenas. Parce 
que; par exemple. s'il 9ecepe la ,fraude 
6lectorale. s'il accepte de. raiaer dans, Me 
négociation dans ces wnditiops. i l  est 
possible qua; d'importants. secteufs de 
masse cardenistes rampent . . . . . 

La différence entreCardems pèxe et 
Cadenas fils, c b t  que le pbrc avait offsrt 
des chases wncrktes auxmasses. Mais. ce 
n'est plus le cas. Nous sommes dans une 
période de cise économique. . . 

'- Cette chpsgrie est uk peu s&i@e. 
Nous pwisons qu'y es? ,&possible de faire 
une campagne de rouüiii.'de meetings.' 
etc. La radicalisation e s t  très forte a u  
Mexique. le .méconte.ntement 'populaire 
aussi. En fonctio,? d e  cela. nous avdns 
décidé de f& Une cdmpagne' qui dm$e 

meetings. .y cdmpnis. dans der petitta 
villes, o h  nous avohs :duni dei>* 1 trais 
millu persoiuies. Pour le seul;EliE de 
Soma, la h t i be  avec b s  .Etats-Unis, 
dans l'ensemble de.;noe meetings, .m i s  

, i .  

tiqqa 'du 'masse'', nous pou- ++ré- 
t6ui =e qui' % é t é  aepuis '$ans iés luttes 

, . 
+ncrktes. 

~ Ô u s ~  ,que' l e . , ~ ~ ~ ' d < i i  dey&& 
le promoteui ,&II+ la lut? In 
frayde 6lectora?e; ,~uis t  dans chaquemeé: 
ting. d m  'c&$ ' r€uiüoxi, nbus expli- 

ià;sp@cii:On P;i+$rF2.?@16: 
ra@ e t  nous pr6p+d !esjens A cette 
grW Il* cg; i*,&u e x i i =  9 ~ 8 s  
W 6 juin&.: t cedi; '@*damment ' iu 
fait qUc le PRT fui-&&ne $bit ou'non i?& t&e.dt:&h -, . Cest là oh 14 clindida: 
nke de dosa& tij'@'e( d ' p e S i ~ ? &  si- 
&fic$on. Psr c e  qu'$if +&ente d d  
les l i w  Q é m o ~ t i p s  et la lutte pour 
10 di!momai;e au . ,~ex i~ue ;  Et  en,qême 
+p. & cSest.b ,4&. ié pi* . fmii8"da ia cimdi; 

, car il fui auvmiew du 
PR1 &.l'Ed deMichadan. *,lui-m+ne 
a tremp& w, ta 'fraude 6).&triraie. Son 
skond. k.fuio Mii60i,~edo." fut presi, 
d&tdu ,~.' ,da dei Eht,aU&n&t dit. il 
&tait charge de rn&&'. praüque'.cetG 

'g,& des. &&, +,,&ne IeJre- 
$** h';i'& pas! 'le '&$ ,,+ . :>.. , 

1u~.+,*@#udk. : , ..> ".,, ' ... . . .., ,, . . : ?, 



GRECE 

La révolte étudiante 

. , 

Les piit%@l'~l,& re+endieati$is de la lutteétaient mat6cielles. . .  

Parniiles piobl8mk ks plus !ortement ressentis : cefut des 
logem.enk,'rarëSS,ét Y10M l&rprix w, Wtïi pn~ol&. rquvs, celui 
du d&d,dtins 'Iq'li@ltitffbnqes IWes de cou?,, qitirorlt fournis ' 
gratuite* pcir rEht.,rb+i+ 'ppbiioh) ci'-,desous,' deux diftcles 
parus e n b ;  I q  oQ6iies.M >il presse ..-. de I'OKDE, section grecque, de: 
la Ive intetndisnei@. . . - ' .. , . ,... , 

ment éprdiant. I 

. . .  . ,, ~ . + ~ ~ -  -... . . . .  . 
Demetres KATSONIDES . , 

. , .. , .. . .-. .. . ... - . , . -. . . - 

L 'A R E C , E N ~ & R ~ ~ ~ ~ S  lap- 
rieascab~~$'idutre,'$opk $+pdrar 
lis raisôi~ '& dccettainobîiisition, 

g&&*ibn. .&, ~fau+ 
l'expérience de ses propres problèmes, 
Ainsi, la r k n t e  mobiliiatioKde' la jeu- 
ircsse es! nmcnue a& huit d'hd'C, 
de ,pawivi& d ! a t o m & a t i ~ - d 1 h d i ~  
et choix m a t e . w ~  a u x q u e l s ' ~  y 
soumis 1- j e ~ . ç ' é t @ t  le +ul &d 

aUsques q ~ y s  0i)f.su.ek %va: !a.W!l&iguc 
bowcpire.droitièxe-de.I~,dnectiw du P+- 
ti socialiste WC, le PASO&, . el & ROn 
gouvemmient, C'était a w i  1s r6sultstrde 
la domination pry ,h m é c ~ ~ . b ~ -  
cratiques des fractions du PS e t  du PC.:le 
PASK et le PSK. dans le syndieatéNdiant. 
qui q t  bloque Wte  activite ,du mauve- 

' . ~onfparGison 
entre hier. et aujourd'hui 

. . 
, , 

.Aujourd'hui. -1w pmblhnes auxquels 
les 6Nditinta sont wnfwntén~soat diffb- 
rents. Ce qont les. cmiditims matérislies 
qu'ils renconaent;..qxninc les,;b%timants. 
les;6quipaments, la noUmNrc, le contenu 
des éNdes, ,associée$ i la pe+~e: du 
chômage, quLaamt à la base du d&dopp- 
ment d'une ronscience révoltée de. la jeu- 
nesse étudiante, puis & sa politisation. 
Uest cela qui les oblige .L comprendre le 
rôlede:.modmiisatim~que la :bourgmisic 
h a n d e  de jouer aux universités. et aux 
instituts techniques..ce qui les pousse L 
davantaee &,reVendications wlitiaues. et 

&'inai 1968 eiï Fiaiice. 'ont été le r&Üitat 
de la p h  de. dé!elopP.ment.'du capita- 
lis+g a p s  &'@@fie;'**: ryth&s Ue 
a e v & l ~ e n ~ ~ k  scie+& et de.latechL 
nologie &t n p s .  + taux d'Uiiio- 

awM-&,, a 6&-;-& .* 
&-&&'*&Qv;&& dahi h e  d a i n e  
, & i o n t  =&&':if.& le & d e  
-b h i t é  de j&g. & l$ biche 

.~@&iëute% ~ p t i o d s ~ s d t  
bg-g-& ië@i;l'& %>&iWmàssif  
+&++& au% k û i b  diui . . . . . . , , 
me en expansion. 
'th dt re  fecteur i&ntant de+% re- 

hlliliais a 816 lesud& htwlatioiikil'de la 
ga~c@:ia guem du Vi-&$hi. 1s +1@- 
sation. 'la vicmke &,.la. iiévolujion cu- 
b+ et la +v'ollUti<h &ltureU< mv'mi .  
ces &é&menrs ilrit j6nC &m@e catily- 
sew sur la conscience dcs masses. et en 

B des r&vendications anti-caphalist&. 
Pour une meiiieure comuréhauion de 

cette explosion des etudianis, il est utile 
de faicL.une wmpamixm .mec les révoltes 
etudianw h aMCcs 643 et 70 et d'essayer 
d'en t k  quelques wnolwions. 

Ces révoltes antdneures. wmpie celle 
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pani&lier les je+: 

Aujohd'hui. d a '  ia"wmp'&aison gk: 
nQale a v k l a  pfriode du déve lbemqt  
du capiiaiisme d ' a @ ~ - g d e ; ~  i l  appeaît 
que le '6 tapitalis& d& proronge par 
Une .&"&homique. doiit noys voyons 
q u o t i d i , ~ e r i t  lës .&etb. ' " " 

Les "barH&res d e  cla?se, nranvmt 
Fac& hl'~ucaiion'sont de p u s  èn'pius 
imp&h&. tes e+fants iskus de la clas: 
se ouyrikre vod' de moins en moiqs'B 
I'univ&@5.' i.es budgets ent,+uit$: les 
investissements Eussi. $ais te ch8,mkge 
s ' q i t .  En mênd temps nous assistons 
au déve16ppZmenttr#.pide .de, ntiuveltëi 
technologies. but &mie  dans la &'ode 

1 du boom capiralistel 
Les univepités perdent donc leur ca- 

r&+ &,,ma; ,&di' rtdublifne b '  est mis 
& iv'mq dem&& &e'p&j$Cam deux 
vitesses qui divise les étudiants entre 
quelques 'moutobr". qui f a e r o n t  l'éliq, 
et les "ch&vres'"nombreus& qui forme' 
ront les v.asm,&e? depty,:&: 
la correspo;nd, a*.. .Bssoi ;@e< els , 
capitali~me~:~;; ( .  . , , . ..:r 

, ,  , . ?,.. " %: ,:: . *<ma,\ -, .,;., .$&$p ,,, . , c.:,, 
,, . , . . , ... 
' ,;a : :# .. *. .,:P.:& 

1 . . I .  : < I I . .. , . . . . ,: . , ~  

!Zl .m!fau\ pas négliger le fait- que la 
jeunesse d'aujourd'hui ne se réare pas.& 
des souroes de !'mmanrisme m5volwtion- 
naire". -ïXpoÛtée.pat la m1itioue:et la si- 

et'piu 14 m k u v r e s  bu- 
roaucratmuea des partis rébnnistes, elle 
n'a pas da~sounesd'inspiratlon cas il y a 
pas aujourdhui de succès évidents de 1a 
gauche au niveau international. rCc aont 
les rairnis vrincidcs mur lewuelles ses 
revodiçati& s i  u&tdavankgs. sur le 
pian &ommique.et ne pnnheni que ma- 

1 duellemenf des options Ëystématiques. 
. ~ ._ . ., : * ,  , .. ,. , ..~. 

itabsence..a cadre 
d&moratQue boweoio 

. , . .. 
Jusqul la guerre et dans la période 

d'iprès?~,-l'abMnc6d'un- &ire démo- 
cratique baurgeais pendant bute une pé- 
riutlmm demmmrnxr-de inmuihikation 
et de II croissimce du mouvmau de masse 
& I i  ieunesse et tie celle' de fortel ornani- 
sations de gaudKi 

- 
La .g&&ation.de la jaunesse Lambra- 

kis, I'Artirle:: 114, -la révolte de l'école 
Pelyt~chique et la L6i 8t5 (1) avaient 
des'objectifs alaInment dirigés contre la 
droite et avaient adopté des mots d'ordre 
revmdiouanc la libené. la. démocratie et 
L'ind6&d-, 1'6ducation et les emplois. 

Comme nous L'avons dCiB mentibrni6. 
ils m t  et6 encourag6s sucds 6 
mowem&iic~ouvrier international: L1i radi- 
calisation d'e 'dctk gkiêration B donc pris 
un caraot&re de , remise en. caususe du 
oapitalisms. , ' ,  

.Xi y srhaintenant une longue-tradition 
de démocratie bourgeoise. ~ I V  .peut la da- 
ta. d'une façon gCn&ale. de la période de 
transition véfs le iégime parlementaire 
qui a suivi la chute de la dictanusdes w -  
lonels. en 1974, at,eri particulier depuis 
l'pscensioh du PASOK au pouvoir, 'eh 
1981. : L'orîmtation' ae  lutte contie l a  

-&-hi - 
L'mi4ell4 Cuilune.guu1tiOdepr6.avatim d a h  

dhn-tie. &mue mr les rn- onm5mb w k 



droite qui a domin.5 cetie période a empê- 
ché de donner des réponses aux nouveaux 
besoins qui se dessinaient. Un fossC a 
donc commencé B SC développer entre les 
jeunes et la gauche et par wnséquent ~II!IG 

les jeunes et la politique. 
Pendant une longue période. la jeu- 

nesse a CtC conduite h l'indifférence, B 
l'atomisation, P la dCpoIitisation et aux 
choix conservateurs var toute une série de 

n'adopte pas des objectifs précis, des di- 
rectives et une orientation politique 
claires. le danger existe que la vapeur ne 
s'épuise P nouveau. qu'elle retourne au 
même niveau d'apathie. de wnsmratisme 
et d'atomisation qu'aupsravant. 

Cette lutte pour la réorientation et la 
repolitisation des jeunes se décidera sur la 
base des problèmes sociaux et politiques 
et des rCponses offertes. 

facteurs : le manq&d'objectifs politiques 1  un-côté l'accumulation de mécon- 
wncrets dont pâtissait la gauche dans son tentement et d'indignation a donné nais- 
ensemble ; la-politique bourgeoise de la 
direction du PASOK ; le désappointement 
des espoirs de la jeunesse ; l'autoritaris- 
me ; l'intensification du travail scolaire ; 
l'aggravation de la crise économique et du 
chômage ; le manque de perspectives pro- 
fessiorklles : la &se du svstème éduca- 
tif, etc. 
Lm jeunes ont a l m  ces6 de remettre 

en cause les valeurs bourgeoises et de se 
radicaliser. Tout cela. ajouté au recul inter- 
national de la gauche et du mouvement 
ouvrier. a conduit B la f o n ~ t i o n  d'une 
conscience différente sur une Serie de 
questions. 

C'est pour cette raison qubnous vo- 
yons des revendications bien diffCrentes 
de celle de la génération plus ancienne 
être soulevCes par les mobilisations CN- 
diantes. Ces revendications ne découlent 
pas d'objectifs poliliquw spécifiques. 
mais dkoulntf de lemprebièrnes wn- 
crets. acNei6. 

Der 6tudes stériles 

Aujourd'hui. les jeunes. les Ctudiants 
qui se mobilisent m t  ceux qui poursui- 
vent leurs Ctudcs avec reguiante, qui li- 
sent, qui font le travail qu'ils ont B faire h 
la maison et qui passent leurs examens. 
qui ont fait le parcours du combattant d'un 
cursus accCléré, qui finissent leur travail 
dans les temps. qui pensent B s'Ctablir. 
etc. 

Mais ils d6couvrent que les CNdes 
qu'ils font sont stenles. Elles deviament 
ennuyeuses. Les professeurs sont les sei- 
gneurs et maîtres. Les huipsments maté- 
riels et techniques sont proches de la 
misère. Les bibliothèques et les lieux de 
loisirs sont inexistants. L'avenir est in- 
certain. Ils commencent A comprendre 
l'exploitation et se sentent trait& comme 
des marchandises. 

A cause de la politique d'éducation 
bourgeoise du PASOK et des manipula- 
tions des réformistes. pendant huit ans 
tous ces problémes ont poussd les Ctu- 
diants vers les solutions individuelles, la 
r6signation. la sécurité. le conservatisme. 
Mais RI même temps. ils ont créé ce qu'on 
pourrait appeler un "notiveau type de 
radicalisation". 

Toutefois. si le mouvement de la jeu- 
nesse ne trouve pas de solution. s'il 

sance aux r h t e s  Ïmbilisations. De l'au- 
tre, la faillite et la politique d'austérité 
imposent des restrictions budghtaires et 
des investissements *duits. Cela. en re- 
tour, conduit h l'autoritarisme et aux at- 
taques contre les gains du mouvanait 
populaire, d m  le but de le marginaliser. 

Par 1 même. mettre un signe d'égalité 
entre les occupations de 1987 et d e s  de 
1979, est faux. Une comparaison entre 
ees actions nous montre que le rapport de 
forces en. 1979 Cta& totalement. an faveur 
des orgaNsations de gauche. A cette épo- 
que, il rCgnNt ,un climat tout P f& hostile 
h la droite. 

Mais aujourd'hui cela a largement dis- 
paru. Il y avait une opposition systCma- 
tique P la Loi 815 et aux orientations 
adoptees pour le secteur éducatif, wN?e la 
politique de la droite. Aujourd'hui. il n'y a 
N c , h a t  antidmite, ni but0 concrets. 

En 1979. ~ . , . il .. . existait . . . des~orgganiratiims . . ., . . - - 
nationales de la gauche extra-parlepsi- 
taire qui jouaient un &le dirigeait impor- 
tant, alors qu'aujourd'hui les Regroupe- 
ments & gauchëe.(Aristeres Syspeirosek ei aùir& ~i,6nt organisa- 

tion nationale strucNrée.. ni buts ou -- 
dination concrets. 

Aujourd'hui il n'y a pas d'objectifs, 
parce qu'il n'y a pas de direction qui 
ppisse proposer ces buts concrets. La 
fraction socialiste Ctudiante organise le 
sabotage de l'action. et celle du PC essaie 
de calmer le jeu. Quant P la Pédératip" CN- 
diante. I'EPEE-ESEE, qui est dirigCe par 
ces deux groupes mnjointement, elle ne 
jouit pas de la wdance  des Ctudiants. 

Les problémes des jeunes. 'sont ceux 
de sociCté elle-même. De conserve avec: 
l'échec de la gauche B offrir une altema- 
tive conviiincante, ils forment la base de 
la crise du mouvement et d e  son com- 
portement conservateur en maintes occa- 
sions. Le but principal qui doit être ddfhi 
aujourd'hui est de rebâtir l'unité et de re- 
politiser le mouvement jeune. 

La ga+e ne pouna récupQer le wu- 
tien de ce mouvement que si elle restaure 
les valeurs du socialisme dans la cons- 
cience des jeunes, valeurs qui le PASOK et 
le res te  de ,  la gauche, "officieUe" ont 
anhanties avec leur politique. B 

Regroupement marxiste 
décembrel987-janvier 1988. 

GRECE 

Autopsie 
d'un 
mouvement 

LES ACTIQNS kNJDIANTSS ont, 
une nouvelle fois, révélé 
les faiblesses subjectives 
des forces révolutionnaires en 
ce qui concerne le problème 
de l'affrontement avec 
les mécanismes réformistes. 
L'incapacité à prendre 
les in%dives correctes et à 
appliquer la tactique juste 
(le front uni) n'est pas 
seulement due à un manque 
de compr6hension de ce qui 
aurait dil ette fait, mals a, 
malheureusement, des causes 
plus profondes. - 

Spartakos 

U NE APPROCHE EMPIRIQUE du 
problème du réformisme conduit 
soit h Cviter toute collaboration 
avec les ~Cformistes, soit B 

s'adapter i eux. La conception selon la- 
quelle les r é fd i s t e s  ne luttent jamais. 
que le réformisme est, en toutes cirwns- 
tances. une machine A briser les grèves, 
etc., produit des "surprises" et des 
"desillusions". 

Dans les Cvénements r k n t s .  c'est 
une combinaison de nombreux facteurs 
qui a mené. d'une part, B perdre une occa- 
sion politique de changer radicalement 
les rapports de forces dans le mouvement 
C~di8nt en faveur des @m révolution- 
naires et, de l'autre, B la rupture (heureuse 
ment seulement temporaire) de la dyna- 
mique du mouvement Ctudiant lui-même. 
Puisque ce problème va rCapparaîue (et 
pas seulement en ce qui conceme les CN- 
diants). il faut analyser ces faiblesses 
afin que les forces révolutionnaires puis- 
sent être plus efficaces. donnent un élan 
au mouvement et, en même temps, chan- 
gmt les rappart6 de forces en I c u  favnu. 

Les circonstances qui ont fait explo- 
ser les CNdiants m t  plus ou moins bien 
connues. il s'agit d'une accumulation de 
faillites B tous les niveaux (économique. 
de l'enseignement et de l'organisation-du 
svsthne éducatin. Lw occupations de fa- 
iu116 se sont succedés. k unes aprés 
les a u m .  

Le iapport de fames dans les univasi- 
tés a revêtu une dynamique favorable aux 
forces rbvolutionnains et défavorable aux 
forces qui s'opposaient h ces occupa- 
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tions. Des wmit6s de coordination ont 
6th 6lus dans les Ctablissements occupCs 
dans lesquels des forces révolutionnaires, 
surtout organisées dans les Regroupe- 
ments 6tudiants de eauche (Mi?. ont ob- 
tenu la majorité.  mis lors. lkroitesse 
de leurs perspectives et dans une certaine 
mesure. la "politique de chefs", ont pris le 
dessus. 

Manque de centralisation 

Au lieu de se rassembler et d'élire un 
organe central de coordination. les ASF 
sont restés &parés les uns des autres. 
Chaque 6tablissement scolaire, et chaque 
groupe dominant. a essayé de jouer le &le 
de centre du mouvement éNdiant. Tous les 
autres Ctaient censés se soumettre B la 
"domination" de l'un ou l'autre groupe. Le 
mouvement 6tudiant. dans son ensemble. 
et ses revendications. avaient disparu de 
I'horiwn de ces "leaders". 

Non seulement rien n'a 6th entrepris 
pour unifier les Regroupmients dans les 
différentes écoles, mais aucune idée 
concrhte ne fut proposée pour sortir du 
"ghetto" étudiant et pour organiser une 
manifestation centrale. De l'autre côt6. il 
n'6tait pas Usé de faire une telle proposi- 
tion parce que rien n'avait été fait pour 
unifier les comités. Ce fut alors le debut 
du déclin de la lutte. 

L'organisation jeune du PC (KNE). 
aurès avoir d u  une faculté a& I'autre. 

tions. Si I'EFEE voulait devenu l'organe 
de la lutte. il aurait dû appeler B Ibc- 
cupation dans toutes les 6coles de façon B 
avoir le droit de diriger la lutte. (Bien sûr 
une telle proposition n'aurait 6té acceptée 

le PASK. ni. namrellement, par la 

Parallèlement, le "Bloc" aurait dû 
p w d r e  l'initiativt des manifestations 
c&trales. en dehors de I'EFEE-KNE, sans 
attendre pour déployer son énergie. La 
KNE. qui avait un pied dans les occupa- 
tions et l'autres dans I'EFEE, a essayé. 
avec succès. de tenir le centre de gravité 
des manifestations centrales. 

L'absence' d'alternative politique et 
d'une solution organisationnelle altema- 
tive a rendu la tâche :aisée au KNE pour 
jouer le rôle d'un front d'action. pour son 
propre compte. Le "Bloc" n'aurait pas dû 
rejeter le front, mais aurait dû prendre le 
contrôle & la direction du mouvement des 
mains de l'EEEE (dans lequel il n'&tait pas 
repr6sentC). pour le .gendre aux mains des 
wmités de base. et B I& organe central de 
ces duniers. 

Aucune force politique $aurait été ex- 

~~ ~ 

clue des comités de base. aussi longtemps 
qu'elle aufait aCcepSde participer iffec- 
tivement aux luttes du mouvement Btu- 
diant T o u 6  les forces politiques en lut- 
te, auraient eu, de même leur. place dans 
les cpmités de base des 6tablissements 

itaifes et dans un organe central de 
codmat ion i  

a fmi  par comprendre sa faiblisse dans 1; 
mouvement. Elle fit passer le centre de Sectarisme dans I'ASF 

~~ -~ . .  gravité des université aux organisations 
6tudiantes nationales, où elle avait un Quelle 6tait la force dont les comités 
poids supérieur A celui des ASF. C'est dans debase pouvaient bénéficier au sein de 

ce  cadre que les Jeunesses communistes I'EFEE ? Aucune. Quelie force pouvaient 
ont pris l'initiative d'organiser des mani- avoir dans un tel organs delutte. la frac- 
festations centrales. Le ''Bloc des oc*- tion PS (PASK) et' la DAP (fraction étu- 

diante du principal parti bourgeois) 7 Au- tions" fut obligé de se mettre A la traîne mains de la KNE. d'autant plus qu'ils 
d'une initiative qu'il aurait dû prendre lui- n'avaient pas de  r6elles :proposidons nme. Le front uni de luue est un ,froiit de 

. .. , même. Ayant récupéré l'initiative au ni- concr&tes. lutte. et non une combinaison 6lectorale. 
veau central, la KNE mis les occupations . ,.. Si I'EFEE avait perdu l'initiative dans 

politiquement et orgahisationnellement h Le double pouvoir les manifestations centrales, au bén6fice 
sa remorque. LB oh elles ne pouvaient pas d'un comité de coordinationdes wmiteJ 

les contrôler. elles les ont saboths. de base (et il l'aurait perdue car sa posi- Le EFEE est le plus haut Organe 'w' tion dtait entièrement déterminée par le La bataille wntre les forces de répres- sentatif des étudiq~ts qui émerge chaque KNE). alors un front unique aurait poussé sion, le 13 novembre. a privd les ASF de année d'+ctiqns de "type parlqnentaire". 
,la KNE et ses aux leur seul argument wnûa les réformistes, Les Comités de lutte B la base, les SE, 
organes de et non rester dans la Ca- c'est-%-dire qu'ils ne luttent pas et essaient ont, eux, été élus pendant la lutte. Un 

toujours de freiner les luttes. Cette id6e "double pouvoir" existait dans le motive: m e  des brigands électorale avec le 

primaire du réformisme a 6té renversée ment entre les nouveaux organes de base PASK. 
Ce n'est que de cette façon que l e  dans la pratique par une échauffoude et l a  et I'EFEE, qui tendait B perdre toute son de l'EEEE-KNE avw le mBloc" et ASF en ont été désarticul6s et démo- autorité. En fait le problème n'était pas 

ralisés. les. ASF aurait eu une réelle signification organisationnel. mais surtout politique. dans le Une telle organisation, 
Le fait que lors de l'anniversaire du Le ''Bloc" des occupations, dominé par 

soulhvement de l'école Polytechnique. les les Regroupements de  gauche (ASF). après l'extension des occupations à toute 

ASF ont 616 niaaînés dans le cadre poli- n'avait pas pensé B organiser de mobilisa- la Grèce. aurait trés bien pu prendre le ca- 
ractère de direction nationale de la lutte. tique et organisationnel des Jeunesses tion centrale, le résultat en a 6th qu'il n'a L8 KNE aurait alors était de laisser communistes fut le résultat et non la cause pas ressenti l e  besoin d'un organe central 

des problèmes. wntmhnent  A cc que cer- de 'coordination. I'EFEE au PASK et de participer B ce nou- 
tains disent. L'acceptation de ce cadre a vel organisme. ou de se retrouver encore Comme une telle centralisation des SE isolée dans 6té le résultat du manque d'almative. en n'existait pas. le KNE. en prenant intelli- 
particulier au plan organisationnel. de la gemment les initiatives centrales a réussi Mais, malheureusement, I'etroitesse 

part du "Bloc des occupations". d'esprit des groupes composant I'ASF les B restaurer l'autorité que I'EFEE avait per- a ,empêchés de donner la pnorit6 aux La donnée fondamentale est que ASF et due. En restant les org'anes "inactifs" 
tâches politiques et organisationnelles le "Bloc" avaient IaissC Tinitiative (poli- d'une occupation passive. ils ont laissé le 
d'intérêt gheiai. tiaue et ornanisationnelle) leur filer entre rôle de direction centrale h la KNE-EEEE. - ~~~~~ ~ - -~~ -- - 

les doigts 26jk bien avant, et ensuite il aurait dû lui-même proposer B la ( n'était pas 616 si aisé de la reprendre des de lutte bas6 sur les occupa- 
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PHILIPPINES 

Droits de l'homme' .: 
en danger 

NOUS REPWD.UISONS cl-d&ous de-.lgrges extraits d'un rapport 
publie psi$.i:~r$qnrsati* emnesfv !~hprnotional sur les viold' - ..- 8. ns 
des droits deIf gmme QUX Philippines (1). Ce rapport, intlhi 
'Armee qssassine, Hier et ,Encoreu faH suite à une mission '':; 

d'enquete qui s'est rendue dans l'archipel en juillet 1987;&#.iknl 
comDte d'informationsaul~ lui sont wrvenues de~uis. ' 

Les conclusbns d'~mnbjfy ~ntemdonal nous paidssent 
particull&rement importantes. Celte organisation avait en effet, 
à la suife de a u x  ~ss'fons atganisées en mai ef décemWiW, 
salue les progres enfegisîrés sous le régime Aquino dans-, + 

le domaine dw droits de l'Homme. m r  cornnaraison avet 4 ;:. ,. . , .  
la nYrm su p & $ a ~  .pus la d iaare    arc os. Amnesty a 
fife5nÜ~on@sé:d1~i alon raisonnaQlement optimiste. 04 ,  : 
le, rsppnrt,.&r;smment .p.ubl# :'lors dq ia trqisisme missi@4@ .! 
juillet. .F9&7,.-la; sifuaflon naU critbeciucoup changd: -, ?*.un.. 

L ~i ., ,> 

Amnesfw lniemcrltonal note aue. 'denuis le milieu de I'annk-. 
1 9 # , - ~ ~ p O l i t i q u v r  .--eV * 

par I'&e et ies fo iS i  
1'9nesfttre-de la loi, constituent 

la plus grave a f f e i n p b  de lYom&W aux ~iI@pinësmL 
Denuis d e  qisdéjà,;i* mouvements de defense des droits"% 
de l'Homme' aux Phillppmer, comme la T a s k  Force .petain.ee@2. i.: 
owiieRCWb montrant. enqu&tes à l,appul, 

UQ, i t e  @ > r ' ~ f i g f , i o i r m e s  <Ispaiiions t X ~ O W Q , ~  lgrchipe~.Lb gouvernement et ..- 
.+ i .  

de 'I'&a. wient. &nonc&@ads ces organisationY' ' ' ' ' ' ' 

humanitaires dés 'fronts .communistes', rejetant purement et 
simplement leun conclusion$: C'est aujqura'hui au tour 
d'Amnesty .Internotionolrle présenter le dossier des 'eyt6cutlons, 
extro-/udiciaires~ (2): ,+lgr&,les critiques embàrades de . . 

Corazon Aquino, présaente des Philippines, qul met en cause 
la validlt& dds sources d'Aïhnkty Inte-@ if'serwbian 
diii4iiw ;ou :[&gime d'expliquer maintenant que tout cela n'est 
.gue dL l a  piofmaande communisteite malveillante .I 
Comme nous rav6ns plus d'une fois tndique ces demiers mois 
dans nos colonnes, la muitiljlication des ĝroupW dQ vfgndntes, 
aroum ferroristes anti-communides. a alteint des Dro~oitlons 
ëxtrhement gr&es: ~a~publlcation]$ur(i$ort d;~mnest~ '. 
International doit-être I'occçlbion deCienfd[ç+r Pacl. 
de solidarit6 envers les Phlllppines,.,notamrnbnt sut le terrain ale 
la UtSIense d a  droits de l'Hamme. . ,  , ~.~ ~. . . 

(Les , .. inteitites . , figurent, pour la plupart, dans 19 rapport). 
P~UI 'PETITJEAN 

c i c n  et aufM pemmnes.,Le secrétaire du 
g&uv&nemenr régional, T h e  Pntn; a 
été assassiné en juiUet 1987. AuwUfbdes 
6l&tioiu régionaies de i988. beaucBup 
,de candidats ont. été 'assissinçs, Untôt 
victimzs.de la *A, thtôt de rivaux Fli- 
fiquaa. . , .  ' .  

... ,. . .  
D a u m  mortont été attribwh à'& 

militaires de droite qui s'&aient r6-vOltés. 
ainsi q u l  de puissants "seigneurs de la 
gqr..e r4gionaux dent on ne sait s'ils 
sont soutenus ou protégés par les autori- 
,& cjvile.yet militaires. (...) 

. . Toutefois, les martres et' auties cri- 
mes pprpetrés p,ar des groupes d 0 p ~ o -  
sition ne ,sauraient justifier les ' assassi- 
nats'.'  regrésa rés ail les, ' e n m i s  p &  'des 
agents du'gouvanwnent +forces de d- 
curit6,qut. chargées de proteger les ci&- 
yens et de defcndre le système juridique. 

: QW'des nihbres des forces dé &@te 

lancé plusieprs +ls, en faveur de per- 
s*@ qui. fsisainit,clmipagly pour des 

poütiquep de gauche. et qui ont 
"disparu" aprés avoir 6té. pqût-ü. enle- 

vées p u  des militair& B l a  .&y+, de 
-1Xiecfiy y C 9 9 g 1 & 2 , . m 6  1987. 
Queiques ca9 dp Wziyre imiEte rappÏi& 

D E P ~ L E  MiLiEU de I'mmée 
1987, et ce au mépris.de la loi 
les. assassinats politiques wm- 
mis psr les forces gouverne- 

- 
, mentales ou par des force mu- 

tenues par le gouvemement posent un très 
grave problème pour les . b i t s  de l'Hom- 
me aux Philippine6. 

Dans la plupart des cas. les victimes 
étaient soupçonnées de mutenir l'insur- 
rCction wmmuniste et faisaient partie 
d'organisations de gauche legales. Elles 
ont tre asspss.in6ep par des membres de 
l'armée et de la police, par un groupe pa- 

La siiuation se déteriore 

ra&lit@ie appel6 ~ o r c e ~ , . i i ~ i k s  de h6- 
fcnsé teirimriale (CRDP). ou por des p u -  
p. di clvils recrutés dais la papulation. 
&inus sous le nom 'de "vigilpnles":(mi&~ 
ciens). et appuyés par le gouvmiement 

. .- 
[..,) . . 

pemny soqyonnçc~ de .mute- 
nir l~insurrechon ne ynt.',pas les seules 
victime de la violence, poliiique aux 
Philiiines, &a Npuuçiie .w&.du peripie 
(NP&., branche armée du Parti. wmmu- 
niste des Philippines. a~vendiqu6.  au 
nom de la "justice rdvokrionnaire", 
I'assassinat d e  nombreux soldats, poli- 

. . . ., . . , , . :  ANio.*rnfc r&Mj ~ --,. 

.&-J*-r.s*-4ua le c%T&.pour- 
rait .+taMir ,4. peine de mort Bblie ,&n 
fdvrier 1987 psr. 1a.nowelle l ; q -  
tibition. exkutions extra-judiciaires 
constilumt toutefois la violation dqs 
droits de l'Homme la plus ,wWte .  poix 
ce qui relève du qandat d'r4mneqt.y 
I n r c iw i~na l  aux Phiiippines. (. ..) 

-8'9 w qsu~~aon~  .q$ ~ ) r + p t  ICP 
g m u p  ..*aai-res aw Wippw .= 
rdlèvent paa du mandat ~ ~ I y , f n f e r ~ -  
tional ; il s'agit,enue autr&,.de la "mili- 
taagation". .des déplacements forc6s de 
pop$atiops. des bles+s inflig.&s. aux 
civüs lors de b o q ~ e m c n k s  wnwe .les 
*urges; (:..) . . 

Les deux pr*èra< missions. celies 
+.mm et déceqbre 1986. ont clajmnp~t 
montré que l'engagement du gouvçnie- 
ment Aquino en matière des droitp de 
l'Homme, ainsi q w  l'étnbiiisement de ga- 
ranties juridiques. avGnt wnduit B une 
vCritable MiClioration de la situation. 

' i i t ; h h b . ~ i s 0 d o c s n p e m i & p a b l i 6 .  
p u  r k s d t i m  pou k Miiiai' h t o p h m s  
d'An.negty InriiNNioMl (AEPAI). . Amnesty 
l a ' O p y % . b , & ~ 4 ~ c & t F i - ~  
75353pui.CodaIl . l i irRim~eümnpikw 
o . v r n i o i ~ c a & ) œ ~ b b l 0 ~ l b t i 1 1 ~  
dc~fiilippincs: Unlawhtl!k&&.' by müiury and 
pnmilimy f-" & hdisuc mivanie : Annrry 
l ~ ~ ~ i o w l  P ~ i w i i o u .  l SUeq +don 
wcix m,R.yl",,wum. ' 2) II#&àiiji InleidËIibn&l 'i~éiie .uaCution 
=-j** io. ~0- 

w&u&per &z #ouwruun* ou M C  C 
v*tian now qu'-w P&lippiur, O" "irm* 
-*W. 

Inprocor numh 265 du 9 mal W8ô 



Minosr &taient l u  preuves de totium sy% 
tématique et riffm6e semblable à celle qui 
existail sous le gouvernement preddent ; 
les misanias  étaient ravidement vrésen- 

ministre de la Déhme Enrile. donnèrent à tion 'de la NFA située à Manille. la 
l'année une mule nouvelle image. (...) Brigade Alex Boncayaq. acheta un espace 

Les reformes deqinées à ameliorer publicitaire dans le joumd Malaya du 15 
l'image et l0éfic&ité de l'année semblent juin 1987. Intinil6 "iajustioe révolution- 

tQ &vant un juge qui I& ~ r u l ~ a i i  ou les 1 avoC616 wnçw p u  l ' d  elle-même. ) naire doit Bm rendue"; le texk énumère 
relbhait. II semblait n'y avoir mes- D'aums &es. desliaéas I am6lioru le les cibla qui snont awu6es par son "es- 

tions se mirent à -hier  SUI de graves vio- 
lations tel le muMa pr6nleditt de psi- 
sonnes aoupçmnées d'eue der sym- 
pathisants de la NPA et de membres 
d'organisations de gauchc. Les ""Yigi- 
lanies" d e v h  alors à leur tour la cible 
de la Nouvelle a d  du peuple. 

Mfliialtes d insurg& 
' sous Aquino 

qu'uiam detanu au sec~ct. 
Des caa isolés d'exbnition extra- 

judiciaire furent rapportes : un l d a  de 
gauche connu. R o l d o  Olalia. président 

a m b  de se donna G e  image. de qualité 
les poussait à emp&her l u  abus qtii 
avaient fait leur mauvaise répurstion 
auprbs de la pppulation civile. Mais de 
l'autre, cette image de qudité supposait 
que la lutte wntre l ' inswtion soit plus 
efficace. Or. DEI le mssé. c'est d o i s &  
ment lm de &te lu& que bien &&oie 
&I%faame avaient 6 6  viol&. (...) 

Pour bien des militaires, la d6fnisc 
des droits de l'Homme et la lutte wntre 

de la fédération du syndi 
Maya UM (KMUX fut as- 
sassiné en novemha 1986. 
L'mm& &mit mêlée à cet 
Ete. Mais il faut toutdoois 
nom que les violations des 
droits de l'Homme taient 
bëiu&up moins nombreu- 

troisième 'mission qui eut 
lieu. en. juillet . 1987. on 
avait assiaé à un w a i n  de 

les gannoies qu'il avait .si 

les militaires e t .  policiers 
etaient la cible des esca- 
dmnsde lamondalaNPA. pour éitablir, superviser et . . . . .  diriger des. résaux de ren- 

Pour wmbatua l'Uisur- 

"d'organisations d'arto- .. . meneurs e t  de. pmtecteurs 
d&üm ~ & c i v i l r ~ u a [ m Y & u " .  b droits de~l'fhune. I'icant mir par le  da^ les grands .syndicau du criraa mêlés 
w m m m h a & ~ ~ ~ % i g i y  asnuaoi~wemanmt m ~ . ~ d m i ! a  a- au-u61c de dmgile,,b:Ia prosti.tqion. aux 
Iante". m&is il n'exerçait que peu de gendra des tensions au sein de I'mée. mlévements et A l'extorsion. (:..) .. 
w d e  nu cco erouires. et des informa- D.'un-cd& le besoin au'avaient'lu h e s  

compoasnwgt de,l0&&. a matière de 
droits de i ' b e ,  $ont does A des civils. 
(...) 

Malgré l'engagunvt, qu'ovaiént pris 

Des rnesures "plus sévères" 

Un porte-pamle de la Brigade a dCÎlar6 
I la Mm'la Ckonick que la réseau du CCP 
de Manille n'avait w m e n c é  à participer 
a* opérations que vers le milieu de L9.987. 
après le cessez-le-feu. Toutefois, va s  la 
ün dr.1987, le nombre des assassinats 
avait entrain6 une réaction populak par- 
mi les habitants de la caoitale. e t  les 

cadra de k d' ( l e & &  moineaux) : 
1. ceux-hui seliiannt Y aes e x é c u t i ~  

politiquesf. à des &lévem,ents et qui assas- 
sinent ,des &ils ou les chefs et les mem- 

1 l'in-muration semblaient aontredictoiras. gmupes hummitairu ~lev&ent ées cri- 
Les raxéswuants d'Amnesty Inierna- Dana une intsrview accordés a la BBC le 2 1 tiaues. (Cette aoiestation ~opulnire mena 

tional f u k t  part aux autorit& civiles et 
müit&es. tant nationales que p i n -  
cialu. de Inin pré4ccupatim qumt aux 
assassinats politiques w m i s  par des 
forees de sécurité régulihres et par des 
groupes puainilitaires Oi?eguliers, dont 
les "vigilantes". Ils furent inform6s des 
efforts enapris par le miniske du gou- 
vamement locai et DEI celui de la D é f m  

mus  1987. iora de l'émission File on 
Four. Honesto Isleta. porte-parole des 
forcer armées (qui etait A l'époque colonel 
mais est aujoutd'hui brigadier général). 
déclarait : "Si seukrmni les droits de 
I'Homme n'dtaienr pas suspendus au- 
dessus de MUS comme une CD& de 
~cunoc/èt. peur-~tre que si on pouvait 
considérer lu membres de la NPA comnrc 

B -un changement de strstggie annonc6 
publiquement p u  la Brigade de Manille, 
dont le porte-pamle déclara en décembre 
1987 qu'aucun policier ne saait plus tu6 et 
que le choix -des victimes deviendrait 
"plus sélectif'). (...) 

La m o d e  d t  h ~ i o l e d p o l i t i ~ u e  a 
wnduit certains militaires i exiger que des 
mesures olus sCvBres soient vrises wntre 

nationale pour te& un registre ofilciel de (...) des ifrangers (...) dans notre pop. les psoimes soupçonnées d i  subvasion. 
ces m e s  et connûlu lm activités. 1 pas comme des Ph i l i~~ ins .  on ~ourrait En sevtembre 1987. dea reurésentants du 
h4ais"d'~rbs ka infmations d'Amncsry 1 iller jusqu'au bu. ~u'diabk b droits de 1 muiistèro ' ; . de la , Déf- . a & I'mmée rédi- 
Iniwnotional. l u  violations des dmiu de I ' H m . . . "  (...) geaicm un pmjet d'acte nu la sécurité in- 
l'Homme p u  les foraex semi-offsielles 
n'ont fait que s'accen(UU depuis la mis- 
sion de juillaL 

L u  forces années connurent d'im- 
portntr e m e m a i m  après %ma 1986. 
Lors de la rCvolte contre le président . . 
Muws en 1986. le rôle qu'ivaieÏ~t jouC la gena pr6ck.I (...j 1 Lcs lois en viyeuven Malaisie et à 
chef d'Eut-major. le génW Ramos. et le 1 Lc centre de wrnnundement de la ses- Singapow ait permis d'arrêtw et de de*- 

il ne fait aucun doute qw la NPA. ainsi 
que d'autres gmupcs d'opposition més 
Gomme le Fmnt de libération nationale 
Mom (MNLF). ont wmMs deri acres de 
violars contre d u  non-combattmîa ci- 
vüs et ont pris pour cible des groupes a& 
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keure.  s&bkble à oeux qui existent en 
Malaisie et à Singapoin ; cet acte autori- 
serait la détention sans prods de per- 
sonnes acow&s de subuenion. le r&a- 
blissemait de la psine de ,mon. e t  .la 
dat ion d'une cane bideiflit& nationde. 



armés de fusils ou d'armes traditionnelles 
wmme les bolos (machettes). ils fournis- 
sent des renseignements aux militaires ; 
cmains peuvent même disposer de véhi- 
cules militaires et ils accompagnent hé- 
quemment les forces régulibres en pa- 
trouille ou en opération. 

La contribution B la lutte contre- 
rCvolutionnaire nkst pourtant pas leur 
seule fonction ; en ianvier 1988 B 
l'approche des élections, d e  nombreux ob- 
servateurs et notamment l'infîuent rédac- 
teur en chef de la Manila Chronicle, ont 
exprimé la crainte que les groupes "vigi- 
lanre" ne deviennent des armées privées 
au service des candidats. 

li est de plus en plus difficile d'6tablir 
une distinction entre les anciennes CHDP. 
les ,pupes paramilitaires et les nouveaux 
"volontaires civil". (...) 

Les aroupes ayant une attitude anti- - - 
wmmunistc quels que soient leur nom ou 
leur réuutation. bénéficient d'une nouvelle 
ldgitinÏité dans le cadre de I'incitation des 
citoyens B participer A la lutte anti- 
wmmuniste. (...) 

Les hauts fonctionnaires eux-mêmes 
ne sont pas d'acmd sur la défuiition ex- 
acte des "organisations d'auto-@ense for- 
mées & volonfaires civils". (...) 

combattants, lors d'opérations montées .pour tâche de parnuiller dans l ek  quartier desepreuves indubitables que des 
contre la NPA. ~énkalement dans des 1 et de sinnaler aux autorités locales la uré- d'A1.a M m  et d'autres groupes 

Le débat autour 
des "vigilantes" 

La confusion quant à la nature de ces 
groupes peut expliquer pourquoi le terme 
de "vigilante" s'applique indistinctement 
à tous les groupes civils qui participent 4 
la lutte coutre-r6volutiomaira. qu'il 
s'agisse de groupes d'anciens ou nou- 
veaux. m e s  ou non m 6 s .  Le colonel 
Cali& a déclaré h Amnesty ~ n r e r n a t i o ~ l  
qu'il n'aimait pas le terme "vigilanre" car 
il impliquait que les volontaires civils 
6taient "d la fois juges et exécuteurs" alors 
que les membres d'ALra Masa etaient des 
citovens reswctueux des lois. Il existe 

1 

Assassinats 
des paramilitaires 

nir sans accusatioa u ce pour une durée 
indéfmie. des gens soupîonnés d'atteinte 
B la sûreté de l'Eta~ et dont beauwup sont 
des prisonniers d'opinion selon Amnesty 
I n r e r ~ r i m l .  (...) 

Am- Infernational a r c p  un cm- 
tain nombre de rappom sur des exécu- 
tions extrajudiciaires qui auraient eu lieu 
dans les derniers mois de 1986. Le nom- 
bre de ces rapports a augmenté a@ lare- 
prise des oombats entre la NPA et les 
troupes gouvernementales, à la suite de 
l'échec des négociations de janvier 1987. 
Ces exécutions extra-judiciaires auraient 
inclus des assassinats de non- 

m e s  rurales, ainsi que des assassinats de 
membres d'associations de gauche 16- 
gales.( ... ) 

(Dans la suite & ce chapitre, Am* 
Internarional dicrir rouie une sirie 
d'assassinats commis direcremenr par 
l'armée dans & nombreuses provinces du 
pays). 

De nombreuses exécutions extra- 
iudiciaires vortCes A la wrmaissance 

(...) Le déclin des activités militaires wn- 
tre tes insurgds en 1986 et notamment 
I'amimce d'un cessez-le-feu de soixante 
jours A compter du 10 décembre 1986. 
journée des droits de l'Homme, avait en- 
traîné une diminution des violations des 
droits de l'Homme wnunises par I ' d  
et les groupcs paramilitaires. 

Toutefois les op6rations contre- 
révolutionnaires ont repris A une grande 
échelle dès la fin du cessez-le-feu : les 
militaires. dans le souci de contenir la ré- 
bellion. ont alors enwurag.5 et autorisé la 
formation "d'orgm'sations d'auto-@ense 
farmées & volonraires civils" au1 avaient 

sence dT6trangers ou d'individus susp&ts. 
L'apparition de ces organisations a wr- 
respondu B un effort d'amélioration des ca- 
pacitCs de collecte d'information h la 
base. l'une des fonctions principales des 
CHDP que la Présidente Aquino sqCtait en- 
gag6e A démanteler. 

Le modéle pmmu par les militaires 
était celui d'Aisa Musa ("Debout les mas- 

d ~ m n e s t ~  ~>ilrrnaiional au,cours de la 
mission de iuillet 1987 rauuellent les 
massacres c&nmis sous l e  &ime de 
Marcos par des unitCs paramilitaires 
agissant sur les OTdTe8 de l'année régulière 
ou avec son acwrd. Les exactions wm- 
mises par des groupes paramilitainss et 
notamment par les CHDP ont été telles 
que leur d&tèlcmcnt a Cté réclam6 par 
de nombreuses organisations lors de la 
prise de pouvoir dugowemement Aquino. 

ses"). mouvement apparu au débuf de 
1986 A Agdao, quartier de Davao City, qui 
etait sous le contrôle de la NPA en 1984 
et 1985 ; la formation d'Aka Masa y a 
d'ailleurs plus ou moins wïncidd avec 
l'éiimination de la NPA. (...) 

L'idée de créer des organisations du 
Alsa Maso s'est répandue dans tout le 
pays au point qu'au début de 1988, il y en 
aurait environ 200, généralement m u e s  
sous le nom de groupea "vigilante". cer- 
taines ayant même adopté le nom d'Atxa 
Maso . Si. en théorie. il ne s'agit pas. 
wmme l'indiquent d'ailleurs les mili- 
taires. d'orgMsations paramilitaires c'est 
pourtant ce qu'elles semblent être deve- 
nues sans la pratique. Leurs membres sont 

"vigilante" se sont rendus coupables-de 
graves violations des droits de l'homme et 
notamment d'assassinats politiques et que 
les wmmandants militaires locaux sem- 
blent avoir 6té au courant et avoir parfois 
musuragé lems actions. (...) 

(Dam la suite de ce chapirre, Amnesty 
International donne de nombreux uem- 
nies d'assassinats commis par les "viai- - 
lantes") 

Les informations faisant Ctat de viola- 
tions des droits de l'Homme imputables 
aux groupes "vigilante" coïncident avec 
un débat animé aux Philippines suc le rôle 
de ces groupes. (...) 

Les opposants aux "vigilantes" se 
classent en trois catégories : la  première 
recmait que les org&isations $viles de 
défense peuvent être nécessaires dans cm- 
tains c i t o u t  en s'inqui6tant de leur mode 
de fonctionnement en pratiqua. Le Comité 
présidentiel pour les dmits de l'Homme 
(actuellwnent su-6) a déclaré ouvate- 
ment ne pas être opposé A l'existence 
d'organisations d'auto-défenise formées de 
volontaires civils "sous riserve qu'eiies 
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limitent sIrictemenI leur inrervention uu 
quartier, que kurs membres ne soient pas 
d s  et que k recrutement se fasse s& & 
ba$e du strict volontariat". 

La seconde catégorie regroupe ceux qui 
s'opposent au concept &organisation 
d'auto-dCfense formée de civils car ils y 
voient une contradiction avec l'inter- 
dietion des forces armées privees conte- 
nue dam la Constitution. Ils estiment que 
l'idée de d6fense wntre une attaque armée 
implique obligatoirement en retour l'usage 
des m e s  ce qui devrait être &en6 aux 
forces & r6guliéns. Ils craignent que 
des civils ostensiblement amCs pour 
l'auto-derense ne se retrouvent au service 
d'hommes politiques et de grands propi& 
taires. (...) 

Un pion dans la stratégie 
cbnfre-insurrectionnelle 

Un troisième groupe pense que les 
groupes "vigilonte" n'ont pas et6 créés 
mur  être des organisations d'auto-defense 
mais plutBi w&e tlément de la stratégie 
militaire con-révolutiomisira pour four- 
nir un moyen Fxtiajubiciaùe permettant 

groupes d'Alsa Masa existant dans leur 
localite ou de fonder de nouveaux groupes. 
(...) 

Lc genérd Dionisio Tan-Gatue a im- 
plicitement reconnu lors d'une entrevue 
acwrdee à Manille en juillet 1987 à des 
représentants d'Amnesty InIernaIionai que 
l'adhesion n'&tait pas toujours volontaire 
et il a ajOqi6 ' q i t  les :mfiitaü.es devaieit 
"convainct? ' les 'gens i n  utilbant 'les 
mêmes methodes que celles de la NPA car 
ils etaient en cornpetition pour gagner la 
même population. Lc recrutement force 
est susceptible de favoriser les violations 
des droits de l'Homme dans le cas oh ceux 
qui refusent deviennent b cible d'exac- 

. . 
tions. ~, , , , * , .  

Les représëntaiits' ' a ' ~ h X i . s i i  
International $t cbnstaté que dans cer- 
tains'cas des h i n e l s  etaient &wurages 
B rejoindre Iéb. oiguiisatioiis de defense 
civile plutôt que d'en êtrt écartes. La. gé- 
néral Tan-Gama a? déclaré aux reprbsen- 
tants de I!Org4ais@io~ Rue.l!: commwdbat 
militaire avgit toute liberté pour décider 
qui pouvait faire partie de ces organisa- 
tions et aajputé q.r@me à upe,que$tion 
d'Amnesty In terna I io~ I  sur un cas précis. 
que les hommes qui auraient décapite. à 

de dbfcnse civile. bon nombre .dtan@ê 
elles semblent être allees bien au-delà. 
Les repr6sentants d'Amnesty In ternat io~ l  
ont pu constater que les exécutions extra- 
iudiciaires de membres ur6sum6s de..Ja 
-MA Ctaient le plus so~+nt  ded mesures 
de rem6sailles suite' k I<assassinat' narila 
NPA k parents de membres du res- 
vonsable. 

Toutefois les combattants de la NPA 
qui sont difficiles B identifier et i localiser 
ne sont pas la cible directe de ces repre- 
sailles qui f r a w n t  plutôt les membres 
non -2s d'oÏ&nisaiions de gauche lé- 

- gales et agissant ouvertement au sein de  la 
c o m m ~ u t é .  Lorsque les autorités civiles 
oumilitaires estiment qu'il existe $es 46- 
mbtstendant 1 piauv@q% lep mwbres 
deoes  organisations aident ou $&bergent 
les msuigés, une plainte doit êtredeposée 
contre eux en' justic% et. s'ils $ont incul; 
pCs, ils doivenL'pouvoü Mnef~uér'd'nne 
procedure normale. Le grand- nombre 
d'asswsinats portés B:..la o o n n a j s s a q  
Umnesty 1n te rno t io~ l~aûse .pen~r  que 
le principe selon lequel les organisations 
Je d6fense civile. doivent limitçr leursac* 
tivités h la collecte non violqte, dé m- 
seignèiXents et a u x  paûbuiiiés~noct8mes~, 

dans tout le pays et estime que le gou- 
vernement doit par wnséquent être tenu 
pour responsable des violations des droits 
de l'Homme wmmises var leurs membres. 

d'identifier. de harceler et par- n'est p- respecte dans la pra- 
fois d'4liminer les partisans tique. (...) 
présumds de la NPA. L'un des 
défenseim de, ce point de vue A Le lien 
Davao a ~ c n t  wi niai 1987 au armb-vigilantes: ; 
sujeuYAkMasa : ".Th r+ 5 
senle un atour inestimabk pour Aucun lien ne semble avoir 
lesmilitaires car elle leur per- 6té etabli pour l'instant entre les 
met de garder .une image -. 4.~161s tals le ~ u g w *  
'propre" en &nii gue "nouueue" Corazon SeAor ou les Tadtaas et 
AFP, tout. le "sale travail" les forces méesrégulières ; au: 
d'intimidation itant &issi à cune declaration publique' n'a 
I'Alsa Masa dont k s  membres précid Si les directives cohcer- 
n'ont 4 ripondre de kurs actes nant l e s  organisations civiles 
devant .aucune autorird ; les d'auto-ddfense s'appliquaient 
victimes ne trouvent donc per- e g a l e m ~ t  B eux. Vu le grand 
sonne à qui se plaindre et nombre Cexactions commises 
I'Alsa Masa et les militaires par les membres de ces groupes 
sont protd8ds contre toutes et étant donne qu'il p kt<prouvé 
poursuites ILgales". 'qu'ils agissaient de concert avec 

Amnesty Jnternational re- les hrces armées i€gulières et 
wnnait que les gouvernements ' l e s  groupes "vigilante"'. il est 
ont la responsabilité de pm-  indispensable qu'ils subissent un 
dre des mesuras face aux me- contrôle strict et que l& mili- 
naces pesant sur leur sécurité taires soient egaîement tenus 
en estimant 'bependant qu'ils pour' responsables d e s  ,viola- 
ont 16galement la responsabi- tions des droits de l'Homme qui 
lit6 dcs'asmer que les groupes -. leur Sont imputables. 
CI&& ,à cette fin respectent la loi et ne Leyte. deux présumes "collecteurs (Dm la de  son ra$port, ;Am- 

(...) 
Selon les informations parvenues B 

Amnesty International. il semble que 
l'adhesion aux organisations de d6fense 
civile ne soit pas entièrement volontaire 
dans certaines regions. Des personnes 
detenues en raison de leur soutien prksum6 
à la NPA dans deux regions ont 6th 
relâchhes B condition de  rejoindre les 

portent pas atteinte aux droits de 
l'Homme. L'Organisation est prCoccupée 
par les preuves de woperation entre ces 
groupes et, les forces armees r6guliLres 

quartier. Amnesty Inrernational considère 
que si des individus ayant eu de8 activités 
ill6gaies. quels que soient le soutien dont 
ils disposent localement ou leur position 
au sein de leur comunaut6. sont recrutés 
par les gioupes "vigilante" parraines par 
l'armée. la population estimera inévita- 
blement que l'armée cautionne leurs actes 
et que l'impunité est assurée à ceux qui en 
feraient autant. 

Bien que les directives pmmulgu6es 
par le gouvernement et l ' m e 6  insistent 
sur le caractère d6fensif des organisations 
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d'impôV-de la W A  et avaient'msuite '66 
recmtés par la "force d'auto-defense du ba- 
rangay" pairhidepar l ' a d e  6 h h t  pu t -  
être wnsidérés eomme des hérôd dans leur 

nesty Intemational montre I'ineficacité 
des~rOC~dUIes &cnqi<êteF IIU,,,sespar r d .  
minisrration aux Philippines et 
SUI m enrembk de récommndorionr.) . 



Condamnation de 
Mordechai Vaanunu 

LA COUR DE DISTRICT de Jerusalem a condamne Mordechal 
Vaanunu à 18 ans de prison pour trahison et espionnage. Son 
avocat, Maitre Avidgor Feldman déclarait 8tre surpris par ia 
lourdeur du verdict ; ce serait plutdt la naïvete d'un des meilleurs 
avocats du pays qui surprend : qu'espérait-il ? Soit I'on admet le 
point de vue de I'Etat, soutenu dans ce cas par une partie 
importante de I'oppositlon de gauche. et alors Vaanunu esi 
effectivement un traitre, soli on reconnaît qu'il a rendu un très 
grand senrice & l'humanlte en avertissant I'oplnlon publique 
Internationale, auquel cas l'ancien technicien du reacteur 
nuchire de Dimona merite le prix Nobel de la Paix. 
II Btait dds le d6pad plus que douteux que des juges lsra&liens 
optent pour la seconde option ... 
Michel WARSCHAWSKI l e m  au F'mfesseur Emmanuel Parajoun. 

~ubl lée  dans News Fron Within (11, t . 

L 
E "CAS VAANUNU" bouleverse 
bien des sclrhnas et depasse a que 
la g d e  majoritC de la-soc* 
israClienne peut admettre. voire 

comprendre. 
Ne 6 w e  famille d'immigrms maro- 

c a b  tréa pauvres. Mordechai Vaamnu a 
rCussi. 18 ou la plupart de ses semblables 
ont échoue : il a pu sortir de son "destUi" 
de Juif marocain wndamné B rester dans 
les wulisses de la vie isnelienne. et a& 
avoir travaillC pendant 8 ans au centre de 

kaanmu s'explique: La décision d e s e  
-vert& n'Ctaitpaa un.act+ motivb pw . . :W... . . L  . . t i ~ . m ! @  ~1-bt.k~ 
moY$ d'afFim?une rupture. totale : 
~'Quicrw.-Io--~udaLsnw, se n'est pm s&. 
nwtt quitter une religion" explique la 
journaliste Yael Lotan. une-des_porte- 
parole du Comité pour la dCfense des 
dmiq de V q p u ;  "c'ur quiity ia tribu, 
I . 4 p p r ~ e ~  b ia colLefivitL?. C'est lh 
la ~uitabk~eahisonde Vamunu. celle que 
l'Eut israé1im:ne pardonne jamais. 

Dimona, a pu commencer des Ctudes h 
L'Université de Beer Sheva. Dans le cadre Motivations ldhlogiques 
de ses etudes il a pu renwntrer des CN- ou financières ? 

ne s'agissait pas d'espionnage. ou de 
prCméditation : c'est avec une certaine 
naibeté, que Vmunu a dévoil.4 les secrets 
qui Ctaient en sa possession, photos P 
l'appui. dans un cercle d'CNde. .. de la 
paroisse 1 laquelle il s'était iffilib en 
Australie. D'oh la seconde hypothbe 
reprise par certains pro&ressistea israé- 
liens : V m u m  est un agent du Mossld, 
les savices secrets israéliens. Le fait est 
que les services secrets israCliens sui- 
vaient déjh Vaammu - cela a dté catégori- 
quement prouve par le Sunday Times - 
avant même que l'hebdomadaire britanni- 
que ait publiC les secrets de Dimona, et 
que rien. apparement. n'a 6té fait pour 
l'empêcher de continuer. Qui plus est. 
comment a-t-il pu prendre des photos des 
installations les plus semétes d'Israël si 
ce n'est avec l'aide des semices secrets ? 
L'hypothbe selon laquelle Vmunu aurait 
travailld pour le Mossad s'expliquerait par 
la volonté des autorith israeliennes de 
me- en garde le monde arabe en rendant 
public l'eut réel des forces nueleaires 
sionistes. 

diants progressist&. et s'est surtout liC 
aux etudiants arabes avec lesquels il a 
men6 des discussions passimbes. Peu A 
peu. il s'eloigne du consensus national. Il 
rejoint pour quelques semaines le Parti 
communiste israelien. qu'il quitte h cause 
de divergences politiques. Ce demier fera. 
après l'arrestation de Mordechai. tout son 
possible pour effacer toute trace de son 
court sejour dans les rangs du Parti, y 
compris ... dCmiire sa cane. 

Mais pour Mordechai les réponses de 
la gauche retodste  devenaient de plus en 
plus insatisfaisantes et. comme il l'&cri- 
vait plus tard depuis sa cellule, il n'a pas 
eu l'opportunité de rencontrer la gauche 
anti-sioniste. Pour lui, l'Etat d'Isra61 n'est 
pas r6formable. ni dans les relations 
d'oppression et d'exploitation des Juifs 
orientaux. ni dans ses rappons au peuple 
palestinien. Un changement r6volution- 
naire lui semble lointain. si ce n'est 
impossible. il décide donc de quitter le 
pays. et se convertit même au chris- 
tianisme. Cette décision choquera. même 
dans L'extrême-gauche. pour qui la Mn- 
version signifiait pour le moins. un 
desequilibre mental. Pourtant. dans une 

Mettre en garde 
l'opinion publique 

Quand Vmunu décide de m e t a  dans 
le domeine public tout ec qu'il sait sur la 
puissance nuclCaire israélienne. il para- 
chève sa mphue avec la "solidadté naria- 
nale" en mettant l'intérêt des peuples. y 
compris le peuple israélien. au-dessus de 
toute considération nationale. En Israël. 
parsonne ne peut imaginer qu'une telle 
chose puisse se passer. 

La publication des secrets de Dimona 
par le Sunday Times jette un d n  désar- 
roi dans la soci6tC israélienne. Pour la 
grande majorité des Israéliens, il s'agit 
d'un vulgaire cas d'espionnage. grasse- 
ment paye par le prestigieux hebdoma- 
daire britannique ; on parle de plusieurs 
centaines de milliers de livres sterling ! 
Cette hypothèse. soigneusement entrete- 
nue par la presse sioniste, est accepth 
Cgalement par la gauche : un Marocain I 
Qui peut mire qu'il soit motive par un 
ideal progressiste ? S'il a rompu avec la 
solidarité nationale. cela ne peut être que 
pour de L'argent 1 

Une analyse. même superilcielle, de la 
manière dont Vaanunu a divulgué ce qu'il 
savait sur Dimona montre facilement qu'il 

Rowtant. h moins d'êw conditionné 
par l'id& selon laquelle un isdl ien - et de 
plua un Juif oriental - ne trahit pas son 
pays. si ce n'est pwr  de l'argent. todt 
sembir, indiquu que Vaanmtu est bien ce 
qu'c g f m e  ê a  : un combattant de la 
cause de la paix. prêt B tout pour m e m  en 
garde conee le dsnge~ que represente 
L'armement atomique isrs6lien: . 

Et le danger est extrême. ma lequel 
avaient dCjh mis en garde, il y a plua de 
25 ans. quasiment tous les membres de la 
commission sur l'énergie nucleaire mise 
en place par le gouvernement lui-même 
quand il décidait de développer, avez laide 
de la France. une énergie nucléaire inab- 
lienne. Les membres de cette wmmission 
devaiyt d'ailleurs donner. A une excep- 
tion près. leur démission pour protester 
contre ce qu'ils considéraient wmme un 
projet aventuriste. Depuis lors. c'est le 
secret le plus absolu qui permet tous les 
abus : persme ne sait par exemple qui 
est responsable des décisions umcemant 
le dbveloppement, voire l'utilisation du 
potentiel nuclCaire israélien ; le parle- 
ment n'a jamais discute de ces problé- 
mes... puisque la bombe n'existe pas. et 
d'anciens ministres interrogCs sur la 
question avouent ne s'être jamais posé la 
question 1 Il n'y a donc aucun wntrôle, 
aucune wmmission de wnaôle. ne serait- 
ce que sur les questions de sécurité & la 
population et de l'environnement. Qui 
plus est, Israël se rehise i signa le Uaité 
de non-prolifération de l'armement nuclé- 
aire et a toujours rejeté tout wntrôle inter- 
national sur ses centrales nucl&ires, mê- 
me de la part d'un ami aussi puissant que 
gédreux wmme les Etats-Unis. 

Dans un tract distribué par le Comité 
pour la Défense des droits de Mdechai 

1) Buliain du C m  # L b m a t i m  h N i v c q u c  
~~W~~ 
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Vaanunu, il était dit : "De nombreuses fois I - 
le gouvernement israe!lien a montre! qu'il 
ne reculait devant rien. L'armement nuclé- 
aire dam de telles mains est un danger réel 
pour le monde entier". Le seul moyen de 
lier les mains à des gens capables de 
détruire la centrale nucléaire irakienne, de 
hier près de 150 personnes, en moins de 4 
mois, parce qu'ils lancent des pierres et 
brûlent des pneus, d'envahir le Liban pour 
y faire régner les Phalanges et de laisser 
massacrer par ces derniers, plusieurs mil- 
liers d'hommes, de femmes et d'enfants. à 
Sabra et Chatila. est de démasquer ses 
secrets afin d'alerter l'opinion publique 
locale et internationale. C'est le choix de 
Mordechai Vaanunu. 

L'affaire Vaanunu n'a pas provoqué de 
vague dliystérie chauvine et maccarthyste 
telles qu'on a pu en connaître, par exem- 
pie, lors de Sanestation du soi-disant 
réseau d'espionnage dirigé par Daud Turki 
et Udi Adiv en 1972. La surprise a 
rapidement fait place à l'indifférence gé- 
nérale. Ceci reflète les mutations pro- 
fondes de la israélienne et yaf. 
faiblissement net de la propagande sécuri- 
taire et de ses effets sur la société, n en va 
évidemment tout diffhemment pour la 

plitique et les maias,  qui ont fait 
front uni contre la "trahisonv. la gauche 
sioniste se mettant une fois de plus aux 
avant.postes de la &fense du nucléaire et 
du secret qui l'entoure. 

~~i~ si ~ ~ ~ d ~ h a i  vaanunu a voulu 
réveiller la société israélienne, ou au 
moins une partie d'entre-elle, sur les 
dangers que reprhente varmement nucléai. 
re israélien, il a &hou& dam son entre. 
prise. Si Mordechai Vamunu a reçu le 
prestigieux prix Nobel de la paix 
natif, c'est à la solidanté internationale 
qu'il le doit, et certainement pas au mou- 
vement anti-nucléaire qui est inexistant 
en Israël. 

Cerns, p u r  la première fois en ~ ~ ~ ~ g l ,  
des centaines de personnes, y compris 
certains intellectuels de renom, se sont 
mobilisés en défense de Vaanunu dont 
Senlèvement à Rome, tout autant que ses 
conditions de détention draconiennes sont 
de véritables scandales, La campagne 
menée par le comité pour la ~ é f ~ ~ ~  des 
droits de Vamunu, p u r  un procès public 
et des conditions de détention normales . 
fin de l'isolement total dans lequel il se 
trouve, arrêt des brimades, droit de ren. 
contrer sa fiancée - a eu un certain &ho 
dans les maias  et a permis de faire enten. 
dre le point de vue de la victime que 
les autorités aient monopolisé vinforma. 
rion au mépris des droits les plus 616. 
mentaires d'un inculpé. Mais ce pourquoi 
Mordechai Vamunu a été prêt à prendre 
des risques énormes et qui lui 
aujourd'hui 18 ans de prison, & savoir la 
dénonciation du danger nucléaire israélien 

ceux qui seront ses 
victimes, reste encore à faire. 11 en va de 
l'avenir de la nation israélienne, ce qui 
pèse de peu dans le choix des dirigeants 
sionistes. 

Avril 1988 

-E 

C~mmlJIliqlJé du FLNKS 

Quatre jours après le déclenchement 
des actions dont le principe avait été 
décidé en congrès, pour la première fois, 
le FLNKS donne une conférence de presse 
p u r  informer les opinions nationale et 
internationale, Depuis mars 1986, Ber- 
nard Pons. ministre des colonies du gou- 
Vernement français, a mis en place tous 
les ingrédients nécessaires au déclenche- 
ment d'une guerre coloniale : dispositif 
militaire partout chez les Kanaks, provo- 
cations incessantes des individus kanaks 
et de l'ensemble du peuple kanak. Cette 
mise en place a provoque l'organisation 
d'une résistance légitime du peuple kanak. 

Aujourd'hui pour des raisons électo- 
ralistes métropolitaines, Bernard Pons 
engage des opérations de guerre coloniale 
POUT écraser cette résistance. Depuis ces 
derniers jours, le peuple kanak intensifie 
sa résistance contre l'ordre colonial frm. 
çais sur tout le territoire de Kanaky. Mal- 
gré cela Pons, persiste à nier Sampleur du 
soulèvement du peuple kanak organisé 
Parle-. 

A Ouvéa, en libérant onze gendarmes 
détenus. les camarades faisaient un geste 
d '0~~erture prouvant ainsi leur volonté de 
négocier sur les trois points exposés. 
P O ~ S  répond à cette volonté de dialogue 
PU des operations de guerre coloniale 
contre l'ensemble de la population d'Ou- 
véa comme ailleurs (saccage méthodique 
des tribus, prise en otage des hommes de 
certaines tribus, regroupement de popu- 
lations comme en Algérie. etc...). 

A Canala, en application des ordres 
donnés par Pons, les forces de Sordre 
tirent à vue sur les Kanaks. Une jeune 
fille a été tu&. La décision prise d'évacuer 
la population européenne alors qu'elle n'a 
jamais été la cible des actions de cama- 
rades, nous laisse penser que les forces 
armées se préparent à une action d'enver- 
gure contre les kanaks. 

A Saint-Louis, les CRS qui inter- 
viennent en dehors de leur zone urbaine 
défont les barrages d'autodéfense de la 
tribu ouvrant ainsi le passage aux milices 
8""ées du RPCR, pour qu'elles tirent sur 
les habitants. Nos militants ont heureu- 

sement riposté à ces agressions. Les 
mesures d'exception annoncées par le 
ministre Bernard Pons ne peuvent être 
dissociées des tentatives du candidat 
Chirac d'engager tous les moyens pour 
aborder dans les meilleures conditions 
possibles. le deuxième tour des présiden- 
tielles. La majorité sort très affaiblie du 
premier tour et Chirac se retrouve aujour- 
d'hui l'otage de Le Pen et du Front natio- 
nal. Placé au pied du mur, le gouvernement 
Chirac se trouve dans l'obligation de 
flatter les sentiments sécuritaires de 
l'électorat du Front national, et la Nou- 
velle-Calédonie devient de ce fait un enjeu 
capital dans la campagne du deuxième tour 
des élections. 
Le voyage express de Pons en Kana- 

ky. la dramatisation de sa mission, la 
fermeté du langage adopté par le ministre 
et l'amplification de la répression sur le 
tertain. ne procèdent que de cette volonté 
de coupler la stratégie électorale de Chirac 
à fivolution de la situation en Nouvelle- 
Calédonie. 

La politique du tandem Chirac-Pons 
vient de subir un échec cuisant dans 
l'ensemble des DOM-TOM. Contrairement 
à toutes les prévisions, et malgré les 
formidables cadeaux électoraux distribués 
Par les féodaux du RPR dans les colonies, 
les candidats de droite sont battus à plate 
couture par François Mitterrand. Ce résul- 
tat est la sanction populaire dime politi- 
que néfaste qui a consisté à privilégier les 
intérêts des potentats locaux et à conso. 
lider les intérêts de l'impérialisme fran- 
çais dans les colonies. 

A la lumière des résultats électoraux 
dans l'ensemble des DOM et TOM, les 
70% récoltés par Chirac en Kanaky appa- 
raissent comme une anomalie. Ce  léb bis- 
cite colonial atteste des moyens mis en 
œuvre par le gouvernement de droite 
depuis mars 1986 pour se constituer une 
majorité artificielle, quitte à pousser à 
l'extrème les provocations contre le peu- 
ple kanak. et à entraîner les différentes 
communaut6s dans une logique d'affronte- 
ment. Si la situation en Kanaky se singu- 
larise dans le contexte d'une ~ o l i t i ~ u e  
~0loniaIe qui aboutit partout à l'échec, 
c'est parce que l'on bafoue et humilie le 
peuple kanak comme nulle part ailleurs. 
Si. en Martinique. en Guadeloupe, et à la 
Réu"on, les populations opprimées ont 
exprimé leur ras-le-bol de Chirac et de 
Pans par le biais du suffrage universel, la 
situation de négation de ses droits histo- 



riques a conduit le peuple kanak . B  
engager d'autres moyens pour se faire 
entendre. 

Nouméa le 26 avril 1988. 

Arrestations 
aux Philippines 

Le 29 mars 1988, date du 19e anniver- 
saire de la fondation de la Nouvelle armée 
du peuple (NPA), aura été un jour faste 
pour le régime philippin. Les services de 
renseignements de l'armée ont réussi a ar- 
rêter des cadres du Parti communiste phi- 
lippin (PCP). à San Juan, un quartier de 
l'agglomération de Metro-Manille. Parmi 
les sept militants capturés. se trouvent 
des responsables nationaux du Parti. Se- 
lon les informations données par l'état- 
major militaire, il s'agirait de: * Rafael Baylosis, alias Manching ou 
Kumander Dong. 39 ans, secrétaire gkié- 
r d  du PCP; 

* Romw "Rolly" Kintanar, principal 
dirigeant de la NPA (responsable notam- 
ment de son wrps d'éiite); * Beniamin de Vera. alias Kumander 

PCP subit de tels coups. Au milieu des an- 
nées 70, les dirigeants les plus m u s  du 
PCP (dont son président d'alors, Jose 
Maria Sison. alias Amado Guerrero) et de 
la NPA (Bemabe Buscayno, alias Ku- 
mander Dante) avaient été arrêtés. AU dé- 
but des années 80, les dirigeants les plus 
connus du Front national démocratique 
(Horacio ''Boy'' Morales) et des Chrétiens 
pour la libération nationale (Edicio "Ed 
de la Torre) étaient tombés à leur tour. 

Ces arrestations n'avaient pas empê- 
ché le parti wmmuniste. la gu&illa e i  le 
mouvement national démocratique de con- 
tinuer à se développer. Les dirigeants in- 
carcérés avaient par ailleurs été libkés en 
1986, aprhs la chute de la dictature Mar- 
cos. 

Le coup de filet réussi par l'armée ce 
mois de mars 1988, intervient au moment 
où le PCP traverse une *ode politique- 
ment difficile pour la gauche, et à un mo- 
ment où toutes les inquiétudes sont per- 
mises quant au sort qui attend les détenus. 
Amnesty International vient en effet de 

publier un rapport (dont nous publions 
dans ce numéro de larges extraits) dans le- 
quel elle s'inquiète de la dégradation rapide 
de la situation dans le pays, en ce qui con- 
cerne le respect des droits de l'Hom-me. II 
est notamment à craindre que les détenus 
ne soient soumis à la torture, dont l'usage 
tend de nouveau à se généraliser. 

Le terrorisme d'Et& qu'il soit officiel 
(avec les assassinats commis par I'mée) 
ou parallèle (avec l'action des "escadrons 
de la mort" philippins et des groupes de 
vigilant). prend des proportions de plus 
en plus graves. La lutte de fraction dans 
l'armée est loin d'être terminée. comme le 
montre l'évasion. le 2 avril, de Gregono 
"Gringo" Honasan, principal artisan du 
coup d'Etat manqué d'août 1987. et d'sua6 
officiers factieux. 

il importe dans ces conditions que la 
solidarité internationale se manifeste ra- 
pidement. 

Le numéro 28 de 
Q U A T R I E M E  
iNTERNATi0NAL.E 

EST PARU ! 
Benjie, mémbre du bure& politique, res- II II 
po&able de la commissioÏ# chargée de 
suivre l'importante île méridionale de II AU SOMMAIRE : 
Mindanao; * Napoleon Manuel, responsable de 
la Io 'stique de la NPA, et sa femme Iiiez; 

$Marco Palo, membre du comité de 
liaison du PCP. 

L'actuel président du PCP, Benito 
Tiamson, se serait lui aussi trouvé à Ma- 
nille et aurait échappé de justesse à 
l'arrestation. 

Il y a un an et derhi, le 29 septembre 
1986. le précédent président du parti, Ro- 
dolfo Salas. avait été arrêté dans la capi- 
tale quand i l  sortait d'un hôpital et alors 
que le gouvernement, le Front national dé- 
mocratique (NDF) et le PCP négociaient 
un cessez-le-feu. L'avocat Jose Diokno, 
ancien sénateur et responsable du Comité 
 résidentiel sur les droits de l'Homme 
avait kcrit. wu avant sa mort. à Corazon 

LE DEBAT SUR LE "SOCIALISME DE MARCHE", 
mis l'ordre du jour notamment par la reconnais- 
sance de l'échec de la planification bureaucratique en 
URSS, en Chine et en Europe de l'Est et par les ten- 
tatives de réformes économiques dans ces pays. 

Alec Nove, auteur du livre The Economics of Feasi- 
ble Socialism; répond l'article d'Ernest Mandel 
paru dans le no 25 de la revue; dans une nouvelle 
contribution, Ernest Mandel approfondit le débat. 

* LA TECHNOLOGIE GENETIQUE ET LES NOUVELLES 
TECHNIQUES DE REPRODUCTION, au cœur des débats 
actuels du mouvement des femmes, en particulier en 
Allemagne et aux Etats-Unis, font l'objet de notre 
dossier. 

Contributions de Wolfaana Hien, Robert Lochhead -~ -.. - ...., ~ ~~ ~~ ~~~-~ - ~ ~ - - 
Aquino. pour protester contre' les condi- Il et de Leonora Lloyd. 11 
---- - 

Salas. 41 ans, connu aussi sous le 
nom de Rudy et de Kumander Bilog. avait 
été détenu une première fois en juin 1973, 
mais il s'était rapidement échappé. Il était 
devenu, au fil des ans, l'un des cadres du 
PCP les plus recherchés par les forces de 
répression. 

L'armée déclare avoir aussi capturé en 

LES VERTS ALLEMANDS, MYTHES ET REALITES. 
Nous présentons deux approches différentes de ce 

phénom8ne politique, avec une analyse de Hans- 
Jürgen Schulz et un chapitre du livre The Germans 

1 Greens de Werner Hülsberg, introduites par Angela 
Klein. 

novembre 1987 un ancien cadre ducomité 
central du PCP. Juanito Rivera. et, en fé- 
vrier dernier. la "commission pour les Vi- 
sayas occidendals" (les Visayas est le 
nom donné au groupe d'îles situées au cen- 

LEON SEDOV, CINQUANTE ANS APRES. 
Rodolphe Prager introduit un article de Leon Se- 

dov, mort i l  y a cinquante ans en exil & Paris, con- 
sacré au combat de l'Opposition bolchevique en URSS. 

tre de l'archipel). 
Ce n'est pas la premikre fois que le 

. . 
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